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La  seance  est  ouverte  a  10  h  5. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

La  situation  au  Moyen-Orient 

Le  President  (parle  en  anglais)  :  Conformement  a 
l’article  37  du  reglement  interieur  provisoire  du  Conseil, 
j ’invite  le  representant  de  la  Republique  arabe  syrienne 
a  participer  a  la  presente  seance. 

Conformement  a  l’article  39  du  reglement  interieur 
provisoire  du  Conseil,  j’invite  M.  Mark  Lowcock, 
Secretaire  general  adjoint  aux  affaires  humanitaires  et 
Coordonnateur  des  secours  d’urgence,  a  participer  a  la 
presente  seance. 

Le  Conseil  de  securite  va  maintenant  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

Je  donne  la  parole  a  M.  Lowcock. 

M.  Lowcock  ( parle  en  anglais)  :  Aujourd’hui,  je 
vais,  premierement,  dire  ma  grande  preoccupation  face 
a  la  situation  humanitaire  terrible,  et  qui  continue  de  se 
deteriorer,  que  vivent  tout  particulierement  les  femmes 
et  les  enfants  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie  en  raison  de 
l’intensite  des  bombardements,  tirs  d’artillerie  et  autres 
combats  dont  nous  sommes  tous  temoins;  deuxiemement, 
informer  le  Conseil  de  securite  de  revolution  de  la 
reponse  humanitaire  dans  le  nord-est  suite  a  l’adoption 
de  la  resolution  2504  (2020);  troisiemement,  faire  le 
point  sur  la  situation  dans  le  camp  de  Roukban;  et, 
quatriemement,  appeler  l’attention  sur  l’incidence 
que  les  difficultes  economiques  ont  sur  la  souffrance 
humanitaire  en  Syrie. 

Premierement,  les  hostilites  se  sont  intensifies 
ces  derniers  jours  dans  la  region  d’Edleb,  en  particulier 
autour  de  Maaret  el-Nouman  et  de  Saraqeb,  ainsi  que 
dans  l’ouest  d’Alep.  L’intensite  des  combats  dans 
ces  zones  semble  depasser  tout  ce  que  nous  avons  vu 
Pan  dernier.  Comme  l’a  declare  la  Haute-Commissaire 
des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme,  Mme  Michelle 
Bachelet  Jeria,  les  civils  continuent  de  subir  d’intenses 
bombardements  et  pilonnages.  Le  11  janvier,  20  civils 
au  moins  auraient  ete  tues  a  Edleb  dans  des  frappes 
aeriennes.  Le  21  janvier,  huit  civils  auraient  ete  tues 
a  Kafr  Tall,  dans  l’ouest  d’Alep,  consequence  d’une 
frappe  aerienne  pres  de  leur  logement.  Au  total,  pour  la 
semaine  du  15  au  23  janvier,  le  Haut-Commissariat  des 
Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  (HCDH)  a  recense 


des  incidents  au  cours  desquels  au  moins  81  civils,  pour 
la  plupart  des  femmes  et  des  enfants,  ont  ete  tues  a  la 
suite  de  frappes  aeriennes  et  terrestres.  Ce  nombre  vient 
s’ajouter  aux  plus  de  1  500  morts  de  civils  attestees  par 
le  HCDH  depuis  le  debut  de  l’escalade  de  la  violence  a 
la  fin  avril  2019. 

Les  informations  les  plus  alarmantes  proviennent 
du  sud  d’Edleb,  oil  se  concentrent  des  centaines  de 
frappes  aeriennes  du  Gouvernement  syrien  et  de 
ses  allies.  Pendant  ce  temps,  des  groupes  armes  non 
etatiques  continuent  de  pilonner  la  ville  d’Alep,  faisant 
des  dizaines  de  morts  et  de  blesses  parmi  les  civils. 
Les  routes  au  nord  et  a  l’ouest  de  Saraqeb,  y  compris 
autour  d’Ariha  et  ailleurs  le  long  de  l’autoroute  M4, 
sont  tres  embouteillees,  les  populations  cherchant  a 
fuir  les  bombardements  et  les  lignes  de  front  en  quete 
de  securite.  Des  centaines  de  milliers  de  civils  sont  en 
danger,  et  ils  prennent  done  la  fuite. 

La  plupart  des  personnes  touchees  -  plus  de  99% 
d’entre  elles  -  ont  quitte  le  sud  d’Edleb  pour  se  rendre 
dans  des  zones  non  controlees  par  le  Gouvernement. 
Selon  nos  estimations,  au  moins  20  000  personnes  se 
sont  deplacees  au  cours  des  deux  derniers  jours.  La 
semaine  derniere,  quelque  115  000  personnes  sont 
parties.  Au  cours  des  deux  derniers  mois,  pres  de 
390  000  personnes  ont  fui.  De  nombreuses  families 
se  deplacent  a  plusieurs  reprises.  Elles  arrivent  dans 
un  endroit  qu’elles  croyaient  sur,  mais  les  bombes  les 
suivent,  si  bien  qu’elles  sont  obligees  de  se  deplacer  a 
nouveau.  La  population  du  nord-ouest  de  la  Syrie  ne 
connait  que  trop  bien  ce  cycle.  Le  12  janvier,  la  Turquie 
et  la  Federation  de  Russie  ont  annonce  un  cessez-le-feu, 
mais  il  n’a  pas  tenu.  Le  Gouvernement  syrien  a  ouvert 
trois  points  de  passage  pour  faciliter  la  circulation  des 
civils  dans  les  zones  qu’il  controle.  Selon  les  premiers 
rapports  de  la  Federation  de  Russie,  400  civils  auraient 
traverse  ces  points  de  passage. 

La  violence  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie  est 
deplorable.  Comme  nous  en  avait  averti  la  Haute- 
Commissaire  Bachelet, 

«  des  femmes,  des  hommes  et  des  enfants  qui  ne 
font  que  mener  leurs  activites  quotidiennes  a  la 
maison,  au  travail,  sur  les  marches  ou  dans  les 
ecoles  sont  tues  et  mutiles  dans  une  violence 
insensee  ». 

II  est  imperatif  que  toutes  les  parties  s’accordent  sur 
une  cessation  immediate  des  hostilites  dans  la  zone  de 
desescalade  d’Edleb  et  dans  les  environs. 


2/20 


20-02122 


29/01/2020 


La  situation  au  Moyen-Orient 


S/PV.8707 


Au  milieu  de  ces  affrontements  incessants,  les 
organisations  humanitaires  ont  fourni,  ces  dernieres 
semaines,  une  aide  alimentaire  a  plus  de  1,4  million  de 
civils  ainsi  que  des  fournitures  sanitaires  pour  soigner 
pres  de  200  000  personnes.  Tout  ce  materiel  est  entre 
sur  le  territoire  par  Tintermediaire  de  Toperation 
transfrontieres,  telle  que  prorogee  en  vertu  de  la 
resolution  2504  (2020).  Cela  reste  le  seul  moyen  d’aider 
les  plus  de  2,8  millions  de  personnes  qui  sont  dans  le 
besoin  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie. 

Les  efforts  deployes  par  les  organisations 
humanitaires  en  Syrie  pour  fournir  une  assistance  a 
travers  les  lignes  de  front,  notamment  ceux  deployes  par 
le  Croissant-Rouge  arabe  syrien  -  avec  qui  j’ai  discute 
de  ces  questions  la  semaine  derniere  et  dont  je  continue 
d’appuyer  Taction  -  n’ont  pas  encore  ete  facilites  par 
les  parties  qui  controlent  la  situation.  Les  operations 
humanitaires  transfrontieres  ont  permis  d’eviter  une 
catastrophe  humanitaire  de  grande  ampleur  dans  le 
nord-ouest  du  pays,  mais  ne  nous  y  trompons  pas  :  les 
civils  souffrent  toujours  terriblement. 

Dans  les  conditions  actuelles,  les  intervenants 
humanitaires  n’ont  pas  la  capacite  de  repondre  a  l’ampleur 
des  besoins  que  nous  constatons.  Nous  recevons  des 
informations  faisant  etat  de  tensions  croissantes  en 
raison  d’une  reponse  humanitaire  insuffisante.  Les 
families  qui  se  sont  recemment  deplacees  et  qui  trouvent 
actuellement  refuge  au  bord  des  routes,  sous  de  fines 
baches  de  plastique,  dans  des  abris  de  fortune  ou 
dans  des  batiments  en  construction  lancent  des  appels 
desesperes  pour  obtenir  une  aide  accrue. 

J’ai  de  nouveau parle  aux  Syriens  aEdleb  la  semaine 
derniere.  D’autres  membres  du  personnel  des  Nations 
Unies  discutent  egalement  avec  eux  en  permanence.  Les 
habitants  se  sentent  de  plus  en  plus  assieges  alors  que 
les  bombardements  les  suivent  d’un  endroit  a  l’autre.  Ils 
sont  traumatises  et  se  sentent  totalement  abandonnes  par 
le  monde.  Ils  ne  comprennent  pas  pourquoi  le  Conseil 
est  incapable  d’arreter  un  carnage  contre  une  population 
civile  piegee  dans  une  zone  de  guerre.  Le  message  qu’ils 
adressent  aux  personnes  presentes  est  essentiellement  le 
meme  que  celui  que  j’ai  transmis  au  Conseil  lors  de  mon 
expose  du  30  juillet  :  «  [njous  avons  peur.  Aidez-nous, 
s’il  vous  plait.  Faites  que  cela  cesse  »  ( S/PV.8589 ,  p.5). 

La  priorite  est  de  proteger  la  population  civile  et 
d’intensifier  la  reponse  humanitaire.  Pour  que  cela  soit 
possible,  j’appelle  toutes  les  parties  a  faciliter  un  acces 
sur  et  sans  entrave  aux  travailleurs  et  aux  fournitures 
humanitaires  afin  de  repondre  aux  besoins  essentiels  des 


civils.  Les  organisations  humanitaires  tentent  egalement 
d’aider  les  civils  a  se  mettre  en  lieu  sur.  Le  25  janvier, 
des  organisations  non  gouvernementales  ont  contribue  a 
reloger  1  800  civils  qui  avaient  demande  de  l’aide  pour 
se  rendre  dans  des  zones  moins  sujettes  a  une  menace 
imminente.  A  Tissue  de  negociations  avec  l’ONU,  le 
Centre  pour  la  reconciliation  des  parties  belligerantes 
sur  le  territoire  de  la  Republique  arabe  syrienne  a  fourni 
une  assistance  avec  une  «  pause  humanitaire  »  le  long 
d’itineraires  specifiques  afin  de  faciliter  le  passage  en 
toute  securite  des  civils  et  du  personnel  humanitaire.  Ces 
operations  vitales  sont  necessaires  et  peuvent  etre  utiles, 
mais  fondamentalement,  elles  soulignent  Texigence  de 
base,  a  savoir  que  les  combats  cessent. 

Deuxiemement,  la  situation  humanitaire 
dans  le  nord-est  du  pays  reste  difficile.  Quelque 
70  000  personnes  sont  toujours  deplacees  a  la  suite 
des  operations  militaires  qui  ont  eu  lieu  en  octobre. 
Quelque  90  000  autres  vivent  dans  des  camps  de 
deplaces,  dont  plus  de  66  000  dans  le  camp  de  Hoi.  Ces 
populations  vulnerables  font  partie  des  1,8  million  de 
personnes  dans  le  nord-est  du  pays  qui  ont  besoin  d’une 
aide  humanitaire.  En  moyenne,  850  000  personnes  dans 
le  besoin  ont  rei;u  une  aide  mensuelle  en  2019  depuis  la 
Syrie,  et  ce  nombre  a  augmente  de  maniere  significative 
au  cours  de  l’annee. 

Neanmoins,  avec  la  fermeture  du  point  de  passage 
de  Yaaroubiye,  TOrganisation  mondiale  de  la  Sante 
prevoit  une  reduction  des  services  medicaux  disponibles 
et  une  penurie  croissante  de  fournitures  medicales. 
Quelque  400  000  articles  medicaux  qui  doivent  etre  livres 
sont  bloques  a  bord  de  camions  en  Iraq  et  ne  peuvent  pas 
etre  achemines.  Le  Secretaire  general  a  demande  aux 
membres  du  Conseil  de  contribuer  a  la  conclusion  d’un 
accord  qui  permettra  a  ces  articles  d’etre  achemines  en 
Syrie.  Mais  a  ce  jour,  ils  sont  toujours  en  Iraq. 

L’ONU  continue  d’engager  toutes  les  parties 
prenantes,  y  compris  le  Gouvernement  syrien,  a  garantir 
des  lignes  de  ravitaillement  et  une  capacite  humanitaire 
fiables  et  adequates  dans  le  nord-est  du  pays.  A  cet 
egard,  un  accord  entre  les  parties  concernees  pour 
la  reouverture  de  Tautoroute  M4  reste  crucial.  Aucun 
convoi  de  l’ONU  contenant  des  fournitures  medicales 
n’est  parti  de  Damas  pour  rejoindre  le  nord-est  de 
la  Syrie  ce  mois-ci.  II  y  a  eu  trois  ponts  aeriens  en 
decembre;  il  n’y  en  a  eu  aucun  en  janvier.  Dans  la  zone 
dite  operation  Source  de  paix,  une  mission  devaluation 
transfrontieres  a  Ras  el-Ai'n,  initialement  prevue  pour 
le  debut  du  mois,  ne  s’est  pas  encore  concretisee  en 
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raison  des  conditions  imposees  par  toutes  les  parties 
concernant  la  composition  de  la  mission. 

Tous  ces  faits  ne  surprennent  nullement  le 
personnel  humanitaire  experimente  des  Nations  Unies. 
La  difficulte  de  franchir  les  frontieres  avec  l’aide 
essentielle,  ou  de  faire  circuler  les  marchandises  et  le 
personnel  dans  les  zones  contestees,  ne  nous  est  devenue 
que  trop  familiere  tout  au  long  des  neuf  annees  de  ce 
conflit.  Comme  demande  dans  la  resolution  2504  (2020), 
le  Secretaire  general  fera  rapport  au  Conseil  avant  la  fin 
du  mois  de  fevrier  2020  sur  la  faisabilite  de  recourir  a 
d’autres  modalites  au  point  de  passage  de  Yaaroubiye, 
afin  de  faire  en  sorte  que  l’aide  humanitaire,  y  compris 
les  fournitures  medicales  et  chirurgicales,  parvienne 
par  les  voies  les  plus  directes  aux  personnes  qui  en  ont 
besoin  dans  toute  la  Syrie,  dans  le  respect  des  principes 
humanitaires  d’humanite,  de  neutralite,  d’impartialite  et 
d’independance. 

Troisiemement,  je  voudrais  parler  de  Roukban 
ou,  selon  les  estimations  disponibles,  pres  de 
20  000  personnes,  soit  environ  50%  de  la  population, 
ont  quitte  le  camp  ces  derniers  mois.  Selon  les 
informations  dont  nous  disposons,  plusieurs  milliers 
d’autres  personnes  encore  a  Roukban  souhaitent  partir. 
Les  efforts  deployes  par  l’ONU  et  le  Croissant-Rouge 
arabe  syrien  pour  faciliter  les  departs  volontaires  n’ont 
pas  porte  leurs  fruits.  En  attendant,  l’ONU  continue 
d’inciter  les  parties  concernees  a  trouver  des  solutions 
durables  pour  tous  les  residents  de  Roukban. 

Quatriemement,  la  situation  economique  en 
Syrie  entraine  des  difficultes  de  plus  en  plus  graves 
pour  les  civils  dans  l’ensemble  du  pays.  En  janvier,  la 
livre  syrienne  a  continue  de  se  deprecier  sur  le  marche 
informel.  Dans  certaines  regions,  elle  s’echangeait  a  plus 
de  1  100  livres  syriennes  pour  1  dollar  des  Etats-Unis. 
C’est  la  moitie  de  la  valeur  d’il  y  a  six  mois.  Les  Syriens 
qui  sortent  pour  acheter  de  la  nourriture  trouvent  peu 
d’articles  sur  leurs  marches,  notamment  des  articles  de 
base  comme  le  riz,  l’huile  et  le  sucre.  La  plupart  des 
articles  disponibles  coutent  plus  cher  que  jamais  -  le 
prix  du  pain,  par  exemple,  a  augmente  de  plus  de  50% 
dans  certaines  regions  ces  derniers  mois. 

Les  analyses  semblent  indiquer  que  la  securite 
alimentaire  en  Syrie  s’est  deterioree  au  cours  de  l’annee 
ecoulee.  Les  organismes  d’aide  tentent  de  garantir  une 
nutrition  adequate  aux  populations  les  plus  vulnerables. 
Le  Programme  alimentaire  mondial  aide  4,5  millions  de 
personnes  a  travel's  la  Syrie  sur  une  base  mensuelle  avec 
une  assistance  alimentaire  generale,  et  je  remercie  les 


donateurs  de  leurs  contributions  volontaires  qui  rendent 
cette  aide  possible.  Mais  toute  nouvelle  deterioration  de 
l’economie  syrienne  ne  fera  que  generer  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  vulnerables  et  ayant  besoin  d’aide 
au  cours  de  l’annee  a  venir;  done  un  soutien  continu  des 
donateurs  est  crucial. 

Pour  terminer,  je  voudrais  revenir  a  ce  que  je 
disais  au  debut  de  mon  expose  concernant  la  situation 
dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie.  Les  parties  au  conflit 
et  celles  qui  ont  de  l’influence  sur  elles  doivent  mettre 
fin  aux  hostilites.  S’il  n’est  pas  mis  fin  aux  hostilites  en 
cours,  nous  assisterons  a  une  catastrophe  humanitaire 
encore  plus  grande.  J’espere  que  le  Conseil  mettra  tout 
en  oeuvre  pour  l’eviter. 

Le  President  (parle  en  anglais)  :  Je  remercie 
M.  Lowcock  de  son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  aux  membres  du 
Conseil  qui  souhaitent  faire  une  declaration. 

M.  Pecsteen  de  Buytswerve  (Belgique)  {parle 
en  anglais)  :  Je  ferai  cette  declaration  sur  la  situation 
humanitaire  en  Syrie  au  nom  des  co-redacteurs, 
l’Allemagne  et  la  Belgique. 

Je  voudrais  tout  d’abord  remercier  le  Secretaire 
general  adjoint  Lowcock  de  son  important  expose 
aujourd’hui.  Nous  exprimons  egalement  notre  gratitude 
a  tous  les  travailleurs  humanitaires  et  personnels  de 
sante  partout  en  Syrie,  en  particulier  a  ceux  operant  dans 
l’environnement  dangereux  du  nord-ouest  de  la  Syrie. 

Nous  sommes  profondement  preoccupes  par  la 
securite  des  4  millions  de  civils  dans  le  nord-ouest  de  la 
Syrie,  en  particulier  apres  les  informations  faisant  etat  de 
la  poursuite  des  frappes  aeriennes  et  des  bombardements. 
Ces  derniers  mois,  et  en  particulier  depuis  le  week-end 
dernier,  l’offensive  militaire  en  cours  s’est  de  nouveau 
intensifiee,  provoquant  de  nouvelles  et  profondes 
souffrances  humaines  en  plein  hiver.  Cela  continue  de 
causer  mort,  deplacement  et  destruction,  comme  vient 
de  le  decrire  Mark  Lowcock  a  l’instant.  Une  fois  encore, 
nous  rappelons  qu’il  y  a  des  obligations  humanitaires 
qui  doivent  etre  respectees  et  que  ’la  guerre  a  des  regies. 

Les  civils  ont  le  droit  d’etre  proteges  des  horreurs 
de  la  guerre,  et  les  parties  belligerantes  ont  l’obligation 
d’assurer  leur  protection.  Le  Haut-Commissariat  des 
Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  a  indique  que 
plus  de  1  500  civils  ont  perdu  la  vie  depuis  avril,  date 
a  laquelle  l’offensive  militaire  en  cours  a  commence. 
Nous  condamnons  les  pertes  de  vies  civiles.  Depuis 
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le  ler  decembre,  environ  390  000  personnes  ont  ete 
deplacees.  Rien  qu’au  cours  des  deux  dernieres 
semaines,  160  000  personnes  ont  ete  deplacees,  la  vaste 
majorite  d’entre  elles,  environ  80%,  sont  des  femmes  et 
des  enfants. 

Depuis  le  debut  de  cette  offensive  militaire,  des 
hopitaux,  des  ecoles,  des  marches  et  des  endroits  ou  se 
trouvent  des  personnes  deplacees  ont  ete  detruits  par 
des  frappes  aeriennes;  certains  de  ces  endroits  ayant 
fait  l’objet  de  notification  en  vertu  des  accords  de 
deconfliction,  cela  signifie  que  les  parties  qui  les  ont  pris 
pour  cible  connaissaient  parfaitement  leur  emplacement. 
Ces  dernieres  semaines,  des  etablissements  a  Edleb,  ou 
des  civils  ont  trouve  refuge  et  reqoivent  des  soins,  ont  ete 
encore  une  vises.  De  telles  attaques  sont  inacceptables. 

Nous,  les  coredacteurs,  condamnons  cette 
violence  et  demandons  que  les  responsables  de  ces 
attaques  soient  amenes  a  en  repondre.  A  cet  egard,  nous 
appuyons  le  travail  de  la  commission  d’enquete,  ainsi 
que  les  travaux  du  Mecanisme  international,  impartial 
et  independant. 

Une  fois  encore,  nous  appelons  a  une  cessation 
immediate  des  hostilites.  Nous  condamnons  les  attaques 
perpetrees  par  des  groupes  terroristes  inscrits  sur  la  liste 
du  Conseil  de  securite.  Pourtant,  comme  nous  l’avons 
deja  dit,  les  efforts  de  lutte  contre  le  terrorisme  ne  peuvent 
jamais  exonerer  toutes  les  parties  de  leurs  obligations  au 
titre  du  droit  international  humanitaire,  y  compris  les 
principes  de  distinction  et  de  proportionnalite. 

Le  10  janvier,  le  Conseil  a  proroge  le  mandat 
du  mecanisme  transfrontieres,  permettant  ainsi 
l’acheminement  de  l’aide  humanitaire  a  la  population 
d’Edleb.  Nous  l’avions  dit  a  l’epoque,  et  nous  le  redisons 
encore  aujourd’hui  :  nous  avons  ete  extremement  dequs 
que  le  point  de  passage  de  Yaaroubiye  n’ait  pu  etre 
maintenu  ouvert  du  fait  de  l’opposition  d’un  Etat  Membre. 

Le  point  de  passage  de  Yaaroubiye  etait  important 
et  il  etait  activement  utilise.  II  a  permis  l’acheminement 
dans  le  nord-est  du  pays  d’une  aide  medicale  dont 
ont  beneficie  1,4  million  de  personnes  en  2019.  II  y  a 
trois  semaines,  il  n’y  avait  aucune  autre  modalite  de 
remplacement  a  ce  point  de  passage.  Le  Conseil  a  charge 
le  Secretaire  general  d’etudier  la  faisabilite  de  recourir 
a  d’autres  modalites  a  ce  point  de  passage,  et  nous 
attendons  avec  impatience  le  rapport  qui  sera  publie 
en  fevrier. 

Dans  d’autres  parties  de  la  Syrie,  la  situation 
reste  egalement  precaire.  Au  camp  de  Hoi,  plus  de 


65  000  personnes  continuent  de  recevoir  une  aide 
humanitaire.  Pourtant,  la  situation  reste  profondement 
preoccupante.  A  Roukban,  plusieurs  milliers  de 
personnes  restent  pour  l’instant  bloquees  dans  le  camp 
dans  des  conditions  desesperantes.  L’ONU  et  ses 
partenaires  doivent  pouvoir  les  aider  a  quitter  le  camp  de 
leur  plein  gre,  dans  la  securite  et  la  dignite,  ou  fournir 
une  assistance  a  celles  qui  decident  d’y  rester. 

Enfin,  la  resolution  2504  (2020)  exhorte  toutes 
les  parties  a  garantir  qu’une  aide  humanitaire  plus 
efficace  et  respectueuse  des  principes  etablis  sera 
fournie  durablement  a  la  Syrie  en  2020.  Cette  resolution 
a  ete  approuvee  par  tous  les  membres  du  Conseil  il  y 
a  quelques  semaines  seulement.  Il  est  grand  temps 
que  toutes  les  parties  au  conflit,  en  particulier  les 
autorites  syriennes,  souscrivent  a  cette  obligation,  et 
nous  appelons  done  tous  les  Etats  Membres  a  la  mettre 
pleinement  en  oeuvre,  a  titre  prioritaire. 

Mme  Norman-Chalet  (Etats-Unis)  ( parle  en 
anglais)  :  Je  remercie  le  Secretaire  general  adjoint 
Lowcock  de  son  expose  ce  matin. 

Depuis  que  le  Conseil  s’est  reuni  le  mois  dernier 
(voir  S/PV.8694),  la  situation  humanitaire  en  Syrie  s’est 
considerablement  deterioree,  comme  nous  l’avons  vu 
et  entendu  dire.  Deja  menacees,  les  vies  de  millions 
de  civils  sont  maintenant  exposees  a  un  risque  encore 
plus  grand,  alors  que  les  forces  combinees  du  regime 
d’Assad,  de  la  Russie,  du  regime  iranien  et  du  Hezbollah 
intensifient  leur  offensive  afin  de  consolider  une  solution 
militaire,  non  politique,  au  conflit  en  Syrie. 

La  Russie  s’oppose  depuis  plus  de  huit  ans 
maintenant  a  ce  qu’une  aide  humanitaire  respectueuse 
des  principes  etablis  soient  fournie  aux  personnes  qui 
en  ont  besoin  partout  en  Syrie.  Maintenant,  la  Chine 
emboitant  aveuglement  le  pas,  la  Russie  intensifie  sa 
campagne  visant  a  restreindre  faeces  humanitaire  en 
Syrie  via  une  action  cynique  et  politisee  visant  a  saper 
la  resolution  2504  (2020)  sur  l’aide  transfrontieres.  La 
decision  prise  le  10  janvier  par  la  Russie  et  la  Chine 
de  reduire  drastiquement  l’acheminement  de  l’aide 
s’inscrit  clairement  dans  une  strategic  visant  a  rompre 
completement  la  voie  d’approvisionnement  vitale 
transfrontieres  dont  depend  la  survie  de  4  millions 
de  personnes.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  cela  se 
produire.  Le  Conseil  doit  travailler  avec,  et  non  contre, 
les  partenaires  humanitaires  a  l’accomplissement  de  la 
tache  la  plus  importante  :  garantir  que  l’aide  humanitaire 
parvienne  aux  millions  de  civils  dans  le  besoin  a  travers 
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la  Syrie,  notamment  dans  le  nord-est  ou  la  vie  de  plus 
d’un  million  de  personnes  est  en  jeu. 

La  fermeture  du  point  de  passage  de  Yaaroubiye  a 
empeche  l’acheminement  d’environ  40%  de  materiel  et 
fournitures  medicaux  des  Nations  Unies  aux  civils  dans 
le  nord-est  de  la  Syrie.  Au  camp  de  Hoi,  la  quantite  de 
fournitures  medicales  essentielles  a  ete  reduite  du  jour  au 
lendemain  de  60  a  70%.  Entre  autres  articles  qui  etaient 
achemines  regulierement  par  le  point  de  passage  de 
Yaaroubiye,  il  y  a  des  trousses  qui  aident  a  lutter  contre 
les  maladies  d’origine  hydrique,  des  fournitures  pour  la 
protection  des  enfants  et  des  activites  educatives  dont 
beneficiaient  des  milliers  d’enfants  traumatises,  ainsi 
que  des  services  nutritionnels  vitaux  pour  des  dizaines 
de  milliers  d’enfants  et  de  femmes  enceintes.  Ces 
reductions  de  l’aide  entierement  evitables  confirment  ce 
que  nous  savons  deja,  a  savoir  que  rien  ne  justifie  que 
ce  point  de  passage  soit  ferme.  Les  Etats-Unis  attendent 
avec  interet  le  rapport  que  le  Secretaire  general 
presentera  au  Conseil  de  securite,  qui  doit  contenir  une 
analyse  claire  et  precise  de  la  faisabilite  de  recourir  a 
des  options  autres  que  Yaaroubiye.  Nous  esperons  que  ce 
rapport  contiendra  des  informations  sur  les  restrictions 
a  Faeces  auxquelles  sont  confrontes  les  organismes 
des  Nations  Unies  et  d’autres  agents  humanitaires  qui 
operent  dans  le  pays. 

Certains  membres  du  Conseil  se  demandent 
pourquoi  l’aide  de  l’ONU  ne  peut  pas  simplement  etre 
acheminee  rapidement  et  sans  entrave  en  passant  par 
Damas.  La  reponse  est  claire.  Le  regime  d’Assad  utilise 
l’aide  humanitaire  en  tant  qu’arme  pour  imposer  une 
peine  collective  aux  civils  syriens,  une  strategie  qui, 
helas,  n’a  rien  de  nouveau.  Prenons  par  exemple  la 
situation  dans  le  camp  de  deplaces  a  Roukban.  II  a  fallu 
des  efforts  considerables  pour  persuader  la  Russie  et  le 
regime  d’accepter  trois  livraisons  humanitaires  au  cours 
des  18  derniers  mois.  Nous  ne  pouvons  pas  permettre 
que  Roukban  soit  le  modele  pour  les  modalites  de 
l’acheminement  de  l’aide  en  Syrie,  ou,  a  maintes 
reprises,  la  Russie  et  le  regime  refusent,  limitent  et 
retardent  la  livraison  d’une  aide  vitale  a  une  population 
qui  depend  entierement  de  l’assistance  humanitaire.  Le 
Conseil  ne  doit  pas  accepter  une  realite  aussi  sombre 
pour  les  millions  de  Syriens  qui  comptent  sur  nous  pour 
soulager  leurs  souffrances. 

Cela  m’amene  a  un  autre  exemple  inquietant  de  la 
faqon  dont  les  Russes  et  leur  allie,  le  regime,  exacerbent 
en  connaissance  de  cause  la  tragedie  humanitaire. 
Comme  nous  venons  de  l’entendre,  rien  qu’au  cours 


des  deux  derniers  jours,  du  fait  de  l’offensive  dans  le 
nord-ouest  de  la  Syrie,  20  000  civils  ont  ete  forces  de 
fuir  leurs  foyers  a  Edleb  et  dans  l’ouest  d’Alep,  a  cause 
d’une  vague  de  frappes  aeriennes  et  de  tirs  a  l’artillerie 
effectues  par  les  forces  conjointes  du  regime  d’Assad,  de 
la  Russie,  du  regime  iranien  et  du  Hezbollah.  Ces  frappes 
aeriennes  se  sont  poursuivies  sans  relache,  touchant  plus 
de  50  communautes  depuis  le  14  janvier  et  faisant  au 
moins  50  morts  parmi  les  civils.  La  Russie  et  le  regime 
ecrivent  leur  strategie  militaire  avec  du  sang  syrien. 

Les  Etats-Unis  appuient  pleinement  la  commission 
d’enquete  des  Nations  Unies  chargee  d’enqueter  sur  les 
attaques  qui  ont  frappe  des  installations  appartenant  a 
l’Organisation  ou  appuyees  par  elle  dans  le  nord-ouest 
de  la  Syrie,  pour  lesquelles  le  regime  et  la  Russie 
portent  une  lourde  responsabilite.  Nous  continuerons 
d’appuyer  la  commission  d’enquete  et  ses  travaux  et 
nous  encourageons  tous  les  Etats  Membres  a  faire  de 
meme.  Les  Etats-Unis  souhaitent  toujours  travailler 
en  collaboration  avec  leurs  partenaires  au  Conseil 
pour  garantir  un  acces  humanitaire  sans  entrave  a  tous 
les  Syriens,  quelle  que  soit  la  partie  qui  controle  le 
territoire  concerne. 

Mme  Gueguen  (France)  :  Je  tiens  a  remercier 
Mark  Lowcock  pour  son  intervention.  Comme  nous  l’a 
dit  M.  Lowcock,  la  priorite  immediate  est  que  tout  doit 
etre  fait  pour  mettre  fin  a  l’offensive  en  cours  a  Edleb. 

La  France  condamne  fermement  les 
bombardements  intenses  de  l’aviation  du  regime  et 
de  ses  allies  dans  la  province  d’Edleb.  La  lutte  contre 
les  groupes  terroristes  ne  peut  servir  de  pretexte  a 
des  bombardements  indiscrimines,  qui  touchent  en 
premier  lieu  les  civils.  L’hopital  de  Sarje,  mais  aussi  les 
ambulances  et  infrastructures  des  Casques  blancs,  ont 
ete  la  cible  de  frappes.  II  est  inacceptable  et  scandaleux 
que  les  infrastructures  de  sante  et  les  ecoles  continuent 
d’etre  la  cible  d’attaques  au  mepris  du  droit  international 
humanitaire.  Le  rapport  remis  le  16  janvier  dernier  par 
la  Commission  d’enquete  internationale  independante 
sur  la  Republique  arabe  syrienne,  relatif  aux  violations 
des  droits  des  enfants  en  Syrie  (A/HRC/43/CRR6), 
est  edifiant.  Les  forces  gouvernementales  attaquent 
deliberement  des  ecoles  et  les  utilisent  a  des  fins 
militaires,  se  rendant  ainsi  non  seulement  coupables  de 
crimes  de  guerre,  mais  aussi  de  ruiner  l’avenir  d’une 
generation  privee  d’education.  Les  responsables  de  ces 
violations  auront  a  repondre  de  leurs  actes. 

L’aggravation  de  la  crise  humanitaire  est 
extremement  preoccupante  :  3  millions  de  personnes, 
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dont  pres  de  80  %  sont  des  femmes  et  des  enfants,  et  pres 
de  400  000  personnes  nouvellement  deplacees  depuis 
decembre,  sont  exposees  aux  attaques  quotidiennes  du 
regime  et  de  ses  allies.  Nous  devons,  dans  ce  contexte, 
concentrer  nos  efforts  sur  trois  priorites. 

Premierement,  une  desescalade  immediate.  Nous 
appelons  les  signataires  de  l’accord  de  cessez-le-feu 
a  Edleb,  en  premier  lieu  la  Russie,  a  revenir  au  strict 
respect  de  leurs  engagements  et  a  assurer  un  cessez-le-feu 
effectif  dans  le  nord-ouest  en  vue  du  gel  des  fronts. 

Deuxiemement,  la  protection  des  civils,  y  compris 
des  personnels  humanitaires  et  medicaux,  ainsi  que  des 
infrastructures  civiles.  Le  respect  du  droit  international 
humanitaire  n’est  pas  negociable.  La  commission 
d’enquete  creee  par  le  Secretaire  general  sur  les  attaques 
dans  le  nord-ouest,  a  laquelle  nous  apportons  tout  notre 
soutien,  doit  permettre  de  faire  toute  la  lumiere  sur 
ces  incidents. 

Troisiemement,  il  faut  la  garantie  d’un  acces 
humanitaire  sur  et  sans  entrave,  a  travers  la  poursuite 
de  l’assistance  transfrontaliere.  La  France  continuera 
a  aider  la  population  syrienne.  A  cet  egard,  une  aide 
d’urgence  supplementaire  de  5,27  millions  d’euros 
a  ete  debloquee  en  fin  d’annee  au  benefice  de  la 
population  civile  du  nord-ouest  syrien,  a  travers  le  fonds 
humanitaire  transfrontieres  des  Nations  Unies,  qui  est 
base  a  Gaziantep. 

Je  souhaite  aussi  revenir  sur  les  consequences 
de  la  resolution  2504  (2020)  sur  l’aide  humanitaire 
transfrontaliere.  Ne  nous  leurrons  pas.  Mark  Lowcock 
l’a  souligne,  la  resolution  que  le  Conseil  a  adoptee 
le  10  janvier  dernier,  qui  etait  indispensable  pour 
poursuivre  l’assistance  humanitaire  a  pres  de  3  millions 
de  personnes,  a  egalement  serieusement  reduit  la 
capacite  des  Nations  Unies  a  apporter  l’aide  medicale 
et  les  medicaments  indispensables  aux  personnes  dans 
le  besoin  dans  le  nord-est  syrien.  Le  chargement  de 
huit  a  10  camions  de  l’Organisation  mondiale  de  la 
Sante,  dont  le  convoi  aurait  du  transiter  par  le  point  de 
passage  de  Yaaroubiye  a  la  mi-janvier,  est  en  attente 
a  Erbil.  Rien  ne  justifie  que  ces  medicaments  et  kits 
traumatologiques  et  chirurgicaux  ne  puissent  parvenir, 
ni  depuis  l’lraq,  ni  depuis  Damas,  aux  victimes  qui,  de 
l’autre  cote  de  la  frontiere,  en  ont  urgemment  besoin. 
C’est  pour  elles  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Nous 
avons  la  une  grave  violation  du  principe  d’impartialite 
de  l’aide  humanitaire.  Ce  n’est  pas  acceptable. 


Le  mandat  que  le  Conseil  de  securite  a  donne 
au  Secretaire  general  de  presenter,  d’ici  la  fin  du  mois 
de  fevrier,  des  options  pour  permettre  l’acheminement 
de  l’aide  humanitaire,  y  compris  des  medicaments, 
dans  le  nord-est  est  dans  ce  contexte  essentiel.  Nous 
en  appelons  a  la  responsabilite  de  tous  pour  prendre 
alors  une  decision  qui  tire  les  consequences  objectives 
de  l’analyse  des  options  qui  nous  seront  presentees  par 
le  Secretaire  general.  Dans  l’immediat,  les  parties, 
en  particular  le  regime  syrien,  doivent  garantir  aux 
acteurs  humanitaires  un  acces  plein,  sur  et  sans  entrave 
aux  populations  dans  le  besoin,  ou  qu’elles  soient.  Par 
ailleurs,  je  souhaite  rappeler  notre  deception  que  le 
mecanisme  n’ait  ete  renouvele  que  pour  une  duree  de  six 
mois,  alors  que  les  operations  humanitaires  ont  besoin 
de  previsibilite  et  de  stabilite  pour  etre  planifiees  et 
conduites  de  maniere  efficace.  Nous  devons  reexaminer 
la  pertinence  de  revenir  a  un  mandat  d’un  an  quand  nous 
renouvellerons  le  mecanisme  en  juillet  prochain. 

Enfin,  je  conclurai  en  soulignant  que  l’offensive 
en  cours  a  Edleb  compromet  la  recherche  d’un  reglement 
politique  negocie,  alors  que  nous  savons  tous  qu’une 
solution  politique  inclusive  et  durable,  conforme  a  la 
resolution  2254  (2015)  du  Conseil,  est  indispensable 
pour  stabiliser  durablement  la  Syrie  et  mettre  fin  aux 
atroces  souffrances  des  civils.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  crucial  cet  apres-midi. 

M.  Allen  (Royaume-Uni)  ( parle  en  anglais)  : 
Je  remercie  moi  aussi  le  Secretaire  general  adjoint, 
M.  Lowcock,  de  son  expose.  II  a  evoque  l’experience  des 
membres  du  personnel  de  l’Organisation  des  Nations 
Unies  et  des  agents  humanitaires  depuis  plus  de  neuf 
longues  annees  en  Syrie.  Par  son  truchement,  nous  les 
remercions  du  travail  qu’ils  doivent  accomplir  dans  des 
circonstances  aussi  terribles. 

Nous  sommes  choques  par  la  grave  escalade 
et  par  la  violence  perpetree  par  le  regime  syrien  et  la 
Russie  a  Edleb.  Nous  sommes  vivement  dequs  que  le 
cessez-le-feu  du  12  janvier  ait  a  peine  tenu  deux  jours. 
Le  cout  humain  de  cette  escalade  militaire  est  terrible. 
Depuis  le  ler  decembre  2019,  plus  de  140  civils  ont  ete 
tues  par  la  Russie  et  le  regime.  Depuis  le  29  avril  2019, 
plus  de  1  500  civils  ont  ete  tues  dans  le  nord-ouest  de 
la  Syrie,  dont  pres  de  la  moitie  sont  des  femmes  et  des 
enfants.  Plus  de  358  000  personnes  ont  ete  deplacees 
par  l’escalade  de  la  violence  et  selon  les  estimations 
actuelles  de  l’ONU,  500  000  personnes  supplementaires 
pourraient  etre  deplacees  dans  les  zones  situees  sur  la 
ligne  de  front. 
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La  densite  de  la  population  dans  cette  zone  qui 
se  reduit  progressivement  est  deja  superieure  a  celle  de 
Gaza.  Le  systeme  humanitaire  est  deborde.  Ces  civils 
innocents  ont  un  besoin  urgent  de  nourriture,  d’abris, 
d’eau,  de  soins  de  sante  et  d’aide  pour  se  preparer  a 
l’hiver.  Neanmoins,  nous  continuons  d’etre  temoins  de 
frappes  aeriennes  et  de  bombardements  qui  prennent 
pour  cible  les  infrastructures  civiles.  Je  voudrais 
rappeler  encore  une  fois  a  toutes  les  parties,  y  compris 
cedes  representees  autour  de  cette  table,  leur  obligation 
de  respecter  le  droit  international  humanitaire. 

Pendant  la  seule  journee  du  11  janvier,  26  com¬ 
munautes  a  Edleb  ont  ete  touchees  par  des  frappes  ae¬ 
riennes.  Des  ecoles,  des  hopitaux  et  des  camps  de  depla¬ 
ces  ont  notamment  ete  pris  pour  cible.  II  y  a  tout  juste 
trois  jours,  une  frappe  aerienne  a  mis  hors  d’usage  l’ho- 
pital  el-Iman  a  Sarje.  Etant  donne  que  nous  avons  de¬ 
mands  a  maintes  reprises  que  de  telles  attaques  fassent 
l’objet  d’enquetes  approfondies,  nous  accueidons  avec 
satisfaction  la  decision  du  Secretaire  general  de  mettre 
en  place  une  commission  d’enquete,  qui  enquete  sur 
certaines  attaques  commises  par  le  passe  a  Edleb.  Nous 
prions  le  Secretaire  general  de  rendre  ses  conclusions 
publiques.  Une  fois  de  plus,  nous  appelons  les  parties  a 
mettre  definitivement  un  terme  aux  hostilites  et  a  res¬ 
pecter  de  nouveau  a  l’accord  de  desescalade. 

Alors  que  tous  les  regards  sont  tournes  vers  le 
nord-ouest,  nous  ne  devons  pas  oublier  ceux  qui,  dans 
d’autres  regions  du  pays,  sont  deliberement  prives  d’aide 
humanitaire.  Comme  nous  le  savons  tous,  la  Chine  et  la 
Russie  ayant  decide  d’opposer  leur  veto  a  un  projet  de 
resolution  humanitaire,  l’ONU  ne  peut  plus  utiliser  les 
points  de  passage  situes  a  la  frontiere  pour  atteindre  le 
nord-est  et  le  sud  de  la  Syrie.  L’Ambassadeur  de  la  Russie 
a  pretendu  que  le  point  de  passage  dans  le  nord-est  de  la 
Syrie  n’etait  pas  necessaire  parce  que  l’aide  humanitaire 
peut  etre  acheminee  depuis  Damas.  La  verite  est 
cependant  que  le  regime  ne  fournit  pas  a  ces  personnes 
l’aide  dont  elles  ont  besoin  et  ne  permet  pas  a  l’ONU  de 
le  faire.  II  ne  s’agit  pas  uniquement  du  nord-est  -  des 
communautes  qui  vivent  dans  des  territoires  qui  etaient 
auparavant  controles  par  l’opposition,  notamment 
la  Ghouta  orientale  et  Test  d’Alep,  ne  reqoivent  pas 
regulierement  une  aide  humanitaire  de  qualite  basee 
sur  leurs  besoins.  Le  regime  syrien  estime  que  ces 
communautes  n’adherent  pas  a  ses  politiques,  et  par 
consequent,  il  les  punit  pour  cette  supposee  deloyaute 
en  les  privant  d’acces  aux  vivres  et  aux  medicaments. 
La  Russie  et  la  Chine,  qui  ont  agi  pour  empecher 
qu’une  aide  vitale  parvienne  aux  populations  qui  en  ont 


besoin,  doivent  maintenant  agir  pour  que  l’aide  puisse 
etre  acheminee.  Nous  comptons  sur  l’ONU,  notamment 
grace  au  rapport  du  Secretaire  general  qui  sera  publie 
en  fevrier,  pour  attirer  l’attention  sur  les  lacunes  et  les 
difficultes  en  matiere  d’action  humanitaire  et  pour  nous 
aider  a  trouver  une  solution  afin  que  l’aide  puisse  etre 
acheminee  la  ou  elle  est  necessaire. 

Le  Royaume-Uni  appuie  depuis  longtemps  la 
fourniture  d’une  aide  humanitaire  dans  toute  la  Syrie,  y 
compris  les  zones  controlees  par  les  autorites  syriennes. 
En  effet,  nous  avons  verse  une  contribution  de  plus 
de  4  milliards  de  dollars  depuis  2012.  Je  tiens  a  souligner 
que  60%  des  contributions  au  plan  d’intervention 
humanitaire  en  2019  ont  ete  versees  par  les  Etats-Unis, 
le  Royaume-Uni  et  l’Allemagne.  II  nous  incombe  de 
veiller  a  ce  que  cette  aide  soit  fournie  sur  la  base  des 
principes  etablis  et  parvienne  a  ceux  qui  en  ont  le  plus 
besoin,  ou  qu’ils  se  trouvent. 

Le  Royaume-Uni  tient  a  remercier  l’ONU  qui 
poursuit  ses  efforts  pour  trouver  une  solution  pour  les 
residents  du  camp  de  Roukban,  dans  des  conditions 
qui  restent  tres  difficiles.  II  faut  faire  davantage  pour 
garantir  la  securite  des  personnes  qui  se  trouvent 
toujours  dans  le  camp  et  de  celles  qui  sont  parties 
chercher  refuge  ailleurs.  Aucune  aide  humanitaire 
n’est  parvenue  a  Roukban  depuis  la  fin  de  septembre, 
et  a  cette  occasion,  nous  n’avions  pu  ravitailler  le  camp 
que  pour  un  mois.  Nous  sommes  egalement  preoccupes 
par  le  sort  de  certaines  personnes  qui  ont  quitte  le 
camp  volontairement.  II  faut  garantir  a  10NU  doit  un 
acces  permanent  et  illimite  aux  abris  de  Homs  et  aux 
destinations  finales  des  personnes  deplacees  qui  ont 
quitte  Roukban.  Cela  permettra  d’assurer  un  suivi 
et  de  rendre  compte  adequatement  de  leur  situation, 
notamment  en  matiere  de  protection  et  de  droits  de 
l’homme.  Nous  souhaitons  que  l’ONU  incorpore  ces 
informations  dans  ses  rapports  periodiques  et  tienne  le 
Conseil  informe. 

Pour  terminer,  comme  l’a  souligne  Mark  Lowcock, 
la  situation  humanitaire  en  Syrie  reste  catastrophique  et 
se  deteriore.  La  situation  a  Edleb  est  particulierement 
preoccupante,  car  la  Russie  et  le  regime  bombardent  les 
civils  dans  cette  region.  J’espere  que  mes  collegues  du 
Conseil  se  joindront  a  moi  pour  appeler  a  un  cessez-le-feu 
immediat  a  Edleb,  reiterer  l’importance  des  operations 
humanitaires  transfrontieres  et  appeler  le  regime  et  ses 
allies  a  laisser  l’ONU  faire  son  travail  afin  de  sauver 
des  vies. 


8/20 


20-02122 


29/01/2020 


La  situation  au  Moyen-Orient 


S/PV.8707 


M.  Zhang  Jun  (Chine)  ( parle  en  chinois)  : 
Nous  avons  suivi  avec  beaucoup  d’attention  l’expose 
du  Secretaire  general  adjoint,  M.  Lowcock.  Un  grand 
nombre  de  personnes  en  Syrie  ont  toujours  besoin 
d’une  aide  humanitaire.  Dans  le  meme  temps,  la 
situation  politique,  economique,  en  matiere  de  securite 
et  en  ce  qui  concerne  la  lutte  antiterroriste  demeure 
grave  et  complexe  et  est  etroitement  liee  a  la  situation 
humanitaire.  Pour  remedier  aux  problemes  humanitaires 
dans  le  pays,  nous  devons  prendre  tous  les  facteurs  en 
compte  et  adopter  une  approche  integree.  A  cet  egard,  je 
voudrais  souligner  les  points  suivants. 

Premierement,  tout  en  renforqant  l’aide 
humanitaire,  nous  devons  nous  efforcer  de  repondre  aux 
besoins  humanitaires  fondamentaux,  d’ameliorer  les 
conditions  de  vie  du  peuple  syrien  en  levant  les  sanctions 
economiques  unilaterales  et  d’  appuyer  les  projets 
de  reconstruction  pour  traiter  a  la  fois  les  symptomes 
et  les  causes  du  probleme.  Le  Gouvernement  syrien 
s’emploie  activement  a  reconstruire  des  logements,  des 
moyens  de  subsistance  et  des  etablissements  de  sante  et 
d’enseignement.  Tout  recemment,  la  construction  de  la 
premiere  usine  syrienne  de  fabrication  de  medicaments 
anticancereux  a  ete  achevee  dans  la  capitale,  Damas,  ce 
qui  temoigne  d’une  determination  a  remedier  a  la  penurie 
de  medicaments  causee  par  les  sanctions  unilaterales. 

Les  sanctions  economiques  unilaterales 
et  l’insuffisance  des  financements  alloues  a  la 
reconstruction  constituent  des  obstacles  importants 
a  l’amelioration  de  la  situation  humanitaire  des 
civils  en  Syrie,  qui  sont  confrontes  a  une  penurie  de 
carburant,  de  vivres  et  de  medicaments.  II  s’agit  d’un 
aspect  important  de  la  question  humanitaire  en  Syrie. 
J’espere  que  la  situation  actuelle  sera  abordee  par  le 
Secretariat  et  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  (OCHA)  a  l’occasion  des  futures  seances 
d’information  sur  la  situation  humanitaire.  La  Chine 
participera  activement  au  processus  de  reconstruction 
syrien  dans  le  cadre  de  l’initiative  «  Une  Ceinture  et 
une  Route  »,  fournira  une  aide  humanitaire  a  la  Syrie 
dans  la  mesure  de  ses  moyens,  formera  davantage  de 
personnel  en  vue  de  la  reconstruction  et  contribuera  au 
renforcement  des  capacites  de  developpement  autonome 
de  la  Syrie. 

Deuxiemement,  la  communaute  internationale 
doit  ceuvrer  de  concert  pour  lutter  contre  toutes  les 
formes  de  terrorisme  et  traduire  les  terroristes  en  justice 
conformement  aux  resolutions  pertinentes  du  Conseil 
de  securite  et  au  droit  international.  Les  problemes 


humanitaires  et  de  securite  en  Syrie  sont  etroitement  lies, 
et  l’elimineation  des  forces  terroristes  est  une  conditions 
prealable  pour  retablir  la  paix  en  Syrie.  Les  forces 
terroristes  occupent  actuellement  la  plus  grande  partie 
du  territoire  d’Edleb,  menacent  la  surete  et  la  securite 
des  civils,  detruisent  les  infrastructures  et  exacerbent  la 
situation  humanitaire,  et  il  faut  les  combattre  resolument. 
La  question  en  suspens  des  combattants  terroristes 
etrangers  en  Syrie  et  ses  consequences  constituent  des 
defis  et  des  menaces  pour  les  pays  d’origine,  les  pays 
concernes  et  les  pays  de  la  region,  et  par  consequent, 
ils  doivent  unir  leurs  efforts  pour  contrer  ce  fleau. 
Selon  certaines  informations,  dans  le  camp  de  Hoi, 
des  femmes  continuent  d’etre  utilisees  pour  fournir  un 
appui  financier  a  des  organisations  terroristes.  II  faut 
faire  preuve  de  vigilance  concernant  les  diverses  formes 
d’appui  au  terrorisme.  Le  Secretariat  doit  accorder  une 
attention  particuliere  a  la  collecte  et  a  la  synthese  des 
informations  sur  cette  question  et  les  communiquer  au 
Conseil  de  securite  en  temps  opportun. 

Troisiemement,  les  operations  humanitaires 
doivent  etre  menees  dans  le  strict  respect  du  droit 
international,  des  normes  fondamentales  regissant 
les  relations  internationales,  de  la  Charte  des  Nations 
Unies  et  de  la  resolution  46/182  de  l’Assemblee  generate. 
Elies  doivent  etre  conformes  aux  principes  d’humanite, 
de  neutralite,  d’impartialite  et  d’independance,  en 
mettant  l’accent  sur  le  caractere  humanitaire  et  le 
professionnalisme.  Dans  le  cadre  des  ces  operations,  il 
faut  egalement  s’abstenir  de  s’ingerer  dans  les  affaires 
interieures  du  pays  hote.  Dans  le  cadre  des  operations 
humanitaires  en  faveur  de  la  Syrie,  il  faut  respecter  et 
preserver  sa  souverainete,  son  independance,  son  unite 
et  son  integrity  territoriale  tout  en  evitant  de  politiser 
les  questions  humanitaires.  Le  Gouvernement  syrien 
a  la  responsabilite  principale  d’ameliorer  la  situation 
humanitaire  dans  le  pays.  L’OCHA  doit  renforcer  la 
coordination  avec  le  Gouvernement  syrien  et  rechercher 
activement  des  moyens  d’ameliorer  l’acheminement  de 
l’aide  humanitaire  a  l’interieur  de  la  Syrie,  faire  preuve 
d’esprit  d’ouverture  et  de  transparence  et  tenir  le  Conseil 
de  securite  informe.  Les  operations  humanitaires 
transfrontieres  represented  un  mecanisme  particulier, 
adopte  dans  des  circonstances  specifiques.  En  fonction 
de  1’evolution  de  la  situation  en  Syrie,  l’ONU  doit 
prendre  l’initiative  de  proposer  des  plans  pour  evaluer 
ces  activites  et  proceder  aux  adaptations  necessaires. 
Alors  que  nous  examinons  d’autres  options,  nous  devons 
nous  attacher  a  tenir  pleinement  compte  des  vues  du 
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Gouvernement  syrien  et  a  renforcer  la  cooperation  avec 
toutes  les  parties  syriennes. 

Un  reglement  politique  est  un  moyen  fondamental 
d’ameliorer  la  situation  humanitaire  en  Syrie.  La  Chine 
appuie  l’ONU,  en  particulier  l’Envoye  special  Pedersen, 
a  l’heure  d’adherer  au  principe  d’un  processus  dirige  et 
controle  par  les  Syriens  et  de  promouvoir  une  solution 
politique  qui  reponde  aux  preoccupations  de  toutes 
les  parties. 

Si  nous  voulons  regler  la  question  syrienne, 
toutes  les  parties  doivent  se  comporter  de  maniere 
responsable  et  constructive.  La  situation  humanitaire 
qui  regne  actuellement  en  Syrie  est  un  malheur  qui 
frappe  le  peuple  syrien,  mais  aussi  l’ensemble  de  la 
communaute  internationale.  II  y  a  quelques  instants, 
les  representants  des  Etats-Unis  et  du  Royaume-Uni  ont 
une  fois  de  plus  utilise  a  mauvais  escient  la  plateforme 
du  Conseil  de  securite.  Dans  leurs  declarations,  ils  ont 
porte  des  accusations  sans  fondement  contre  la  Chine 
et  d’autres  pays,  que  nous  refutons  categoriquement.  Je 
tiens  a  souligner  que  ces  accusations  sont  totalement 
infondees  et  injustifiees.  Comme  nous  le  savons 
tous,  etant  donne  le  caractere  sensible  de  la  question 
humanitaire  en  Syrie,  le  Conseil  de  securite  a  mene 
plusieurs  series  de  consultations  sur  le  renouvellement 
du  mecanisme  transfrontieres.  Toutefois,  faute  de 
consensus,  le  Conseil  de  securite  a  du  mettre  aux 
voix  la  question  a  plusieurs  reprises.  Afin  d’eviter  une 
confrontation,  la  Chine  a  toujours  fait  de  son  mieux 
pour  trouver  un  terrain  d’entente  et  espere  que  nous 
pourrons  parvenir  a  une  solution  realiste.  Nous  avons 
communique  tres  etroitement  avec  toutes  les  parties 
concernees,  ce  dont  les  redacteurs,  me  semble-t-il, 
peuvent  egalement  temoigner. 

Apres  plusieurs  series  de  consultations,  nous 
avons  finalement  trouve  une  solution.  Elle  n’est  peut- 
etre  pas  la  plus  satisfaisante  pour  tout  le  monde,  mais 
c’est  la  meilleure  fai;on  d’aller  de  l’avant  a  ce  stade,  et 
nous  sommes  tres  heureux  d’y  avoir  contribue.  Le  role 
que  la  Chine  a  joue  dans  ce  processus  a  ete  reconnu  par 
les  membres  du  Conseil.  Utiliser  cette  enceinte  pour 
accuser  la  Chine  est  totalement  injustifie  et  participe 
d’une  politique  de  coercition.  Comme  je  viens  de  le  dire, 
en  raison  des  divisions  et  des  divergences  sur  la  question 
de  la  Syrie,  le  Conseil  a  du  mener  des  consultations  et 
mettre  aux  voix  la  question  a  de  nombreuses  reprises, 
et  chaque  pays  a  le  droit,  a  mon  sens,  de  voter  selon 
sa  propre  position.  Dans  le  meme  temps,  force  est  de 
constater  que  les  Etats-Unis  et  le  Royaume-Uni  ont  vote 


contre  l’autre  projet  de  resolution.  Pourquoi  s’attendent- 
ils  a  ce  que  les  autres  pays  leur  emboitent  le  pas?  Pensent- 
ils  que  nous  sommes  encore  a  l’epoque  du  colonialisme 
et  que  le  monde  entier  doit  se  ranger  de  leur  cote?  Cette 
periode  est  revolue  de  longue  date. 

Qui  plus  est,  ce  sont  les  Etats-Unis  et  le 
Royaume-Uni  qui  doivent  assumer  la  responsabilite 
principale  en  ce  qui  concerne  la  question  syrienne.  Le 
probleme,  ce  n’est  pas  la  Chine.  Nous  ne  promouvons 
pas  le  changement  de  regime  en  Syrie,  nous  n’avons 
pas  bombarde  le  pays,  nous  n’avons  pas  un  seul  soldat 
sur  le  terrain,  nous  n’avons  pas  occupe  des  champs  de 
petrole  ni  saisi  les  biens  de  la  Syrie.  Les  Etats-Unis  et 
le  Royaume-Uni  sont  done  mal  places  pour  lancer  des 
accusations  contre  la  Chine.  Ils  pretendent  etre  des 
defenseurs  des  valeurs  humanitaires,  ce  qui  releve  de 
la  plus  pure  hypocrisie.  Le  monde  entier  a  reconnu 
cette  hypocrisie.  Nous  esperons  que,  sur  la  question  de 
la  Syrie,  tous  pourront  assumer  leurs  responsabilites 
et  eviter  de  politiser  la  situation  humanitaire.  Nous 
formons  le  voeu  que  la  communaute  internationale  fasse 
des  efforts  concertes  pour  trouver  une  solution  politique 
afin  que  le  peuple  syrien  puisse  jouir  de  ses  droits  de 
l’homme  et  que  la  situation  humanitaire  s’ameliore. 
Proferer  des  s  accusations  en  utilisant  abusivement  le 
Conseil  de  securite  n’aidera  pas  a  regler  la  situation  sur 
le  terrain;  cela  ne  fera  que  semer  davantage  de  discorde. 
Nous  esperons  que  les  representants  des  pays  concernes 
y  reflechiront  serieusement. 

Mme  King  (Saint-Vincent-et-les  Grenadines) 
( parle  en  anglais)  :  Nous  remercions  le  Secretaire 
general  adjoint  Mark  Lowcock  de  son  expose  percutant. 

II  a  ete  reconnu  a  plusieurs  reprises  et  de  differentes 
manieres  ce  matin  que,  depuis  pres  d’une  decennie,  le 
peuple  syrien  endure  l’epreuve  de  la  guerre  et  subit,  en 
consequence,  l’une  des  pires  crises  humanitaires  que  le 
monde  ait  connues.  Comme  nos  collegues  du  Conseil, 
Saint-Vincent-et-les  Grenadines  reste  profondement 
preoccupee  par  la  gravite  de  la  situation  humanitaire. 

La  Syrie  demeure  la  plus  grande  crise  de  refugies 
au  monde.  Des  millions  de  Syriens  ont  ete  forces  de  fuir 
leurs  foyers,  devenant  des  deplaces  internes,  alors  que 
des  millions  d’autres  ont  du  quitter  leur  pays.  Ils  sont 
contraints  de  vivre  dans  des  conditions  extremement 
difficiles  ou  faeces  aux  services  de  premieres  necessity, 
comme  l’eau  courante  salubre,  est  un  combat  quotidien. 
C’est  pourquoi  nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
l’imperatif  d’un  acces  humanitaire  sur,  durable  et 
sans  entrave  par  les  voies  les  plus  appropriees.  Nous 
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reaffirmons  notre  appui  a  la  resolution  2504  (2020) 
autorisant  les  operations  transfrontieres,  un  mecanisme 
que  nous  soutenons  au  nom  de  la  dignite  humaine. 
Nous  attendons  avec  interet  de  recevoir  le  rapport  du 
Secretaire  general  sur  la  faisabilite  de  recourir  a  d’autres 
modalites  au  point  de  passage  de  Yaaroubiye  d’ici  la  fin 
du  mois  de  fevrier. 

En  ce  qui  concerne  les  refugies  et  les  personnes 
deplacees,  nous  nous  devons  de  souligner  qu’il  faut 
creer  les  conditions  en  Syrie  afin  de  faciliter  le  retour 
sur,  volontaire,  eclaire  et  digne  des  Syriens.  Faute  de 
stabilite,  de  securite  et  de  reconstruction,  les  refugies  et 
les  personnes  deplacees  ne  peuvent  entamer  le  difficile 
voyage  qui  leur  permettra  de  rebatir  leur  vie. 

Les  hostilites  continuent  de  s’intensifier,  meme 
dans  les  zones  ou  des  accords  de  cessez-le-feu  ont  ete 
conclus.  Nous  appelons  les  parties  a  faire  preuve  d’un 
maximum  de  retenue  et  a  desamorcer  la  situation,  et 
condamnons  fermement  les  attaques  contre  les  civils  et 
les  infrastructures  civiles,  en  particulier  cedes  qui  ont 
porte  atteinte  aux  services  medicaux  et  scolaires.  Nous 
rappelons  egalement  aux  parties  que  les  operations 
visant  a  eradiquer  le  fleau  du  terrorisme  ne  les  dispensent 
pas  des  obligations  qui  leur  incombent  en  vertu  du 
droit  international,  et  que  les  principes  fondamentaux 
regissant  les  conflits  armes  doivent  continuer  a  etre 
observes  et  respectes.  La  reddition  de  comptes  pour 
les  actes  commis  en  violation  du  droit  international  est 
inextricablement  liee  a  une  paix  durable.  II  est  done 
important  que  les  auteurs  soient  tenus  responsables  afin 
de  prevenir  l’impunite  et  de  renforcer  la  confiance  a 
l’egard  de  la  justice.  C’est  pourquoi  nous  nous  felicitons 
de  la  commission  d’enquete  qui  a  ete  mise  sur  pied 
par  le  Secretaire  general  pour  enqueter  sur  une  serie 
d’incidents  survenus  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  est  consciente 
que  la  situation  humanitaire  ne  saurait  etre  discutee 
independamment  du  processus  politique.  II  n’y  a  pas 
de  solution  militaire  a  ce  conflit,  lequel  ne  peut  etre 
resolu  que  par  un  processus  politique  credible,  equilibre 
et  inclusif  qui  reponde  aux  aspirations  legitimes  du 
peuple  syrien.  Nous  insistons  sur  la  necessite  d’un 
processus  inclusif  et  consultatif.  Nous  devons  faire 
tout  notre  possible  pour  poursuivre  le  dialogue  avec 
le  Gouvernement  syrien  sur  toutes  les  decisions  qui 
concernent  le  pays  dans  le  respect  de  sa  souverainete  et 
de  son  integrity  territoriale. 

Ces  decisions  ne  doivent  pas  etre  soumises  aux 
machinations  des  interets  geopolitiques  et  aux  intrigues 


des  grandes  puissances.  Malgre  des  defis  apparemment 
insurmontables,  le  peuple  syrien  continue  de  faire 
preuve  d’une  resilience  extraordinaire.  Nous  esperons 
sincerement  que  l’engagement  du  Conseil  a  soutenir 
le  peuple  syrien  se  traduira  par  la  fin  du  conflit  et  la 
garantie  d’une  paix  durable  pour  la  Syrie. 

Nous  avons  une  responsabilite  des  plus  urgentes 
envers  le  peuple  syrien.  Nous  devons  l’aider,  et  nous 
devons  mettre  fin  a  ce  conflit. 

Mme  Goolab  (Afrique  du  Sud)  (parle  en  anglais)  : 
Je  remercie  M.  Lowcockpour  son  expose  sur  la  situation 
humanitaire  en  Syrie. 

Les  recents  rapports  faisant  etat  d’une  escalade 
de  la  violence  dans  la  region  d’Edleb  en  Syrie  et  des 
pertes  civiles  qui  en  resultent  sont  tres  preoccupants 
pour  l’Afrique  du  Sud.  Cette  augmentation  de  la 
violence  a  egalement  entraine  le  deplacement  de 
milliers  de  personnes  depuis  le  debut  de  l’annee  2020. 
Vivre  sous  la  menace  constante  de  la  violence  et  du 
deplacement  affecte  de  maniere  disproportionnee  les 
groupes  les  plus  vulnerables  de  la  societe,  notamment 
les  femmes,  les  enfants,  les  personnes  agees  et  les 
personnes  handicapees. 

L’Afrique  du  Sud  appelle  a  la  plus  grande  retenue 
et  a  la  desescalade  des  hostilites,  et  demande  a  toutes  les 
parties  de  respecter  leurs  obligations  internationales  en 
matiere  de  droits  de  l’homme  et  de  droit  international 
humanitaire  s’agissant  de  la  protection  des  civils  et  des 
infrastructures  civiles.  Encore  une  fois,  nous  exhortons 
toutes  les  parties  a  respecter  les  engagements  qu’elles  ont 
pris  dans  le  cadre  des  differents  accords  de  cessez-le-feu 
convenus  precedemment. 

Les  groupes  armes  doivent  cesser  leurs  activites, 
et  les  acteurs  etatiques  qui  ont  la  capacite  d’encourager 
ces  groupes  doivent  leur  faire  comprendre  la  necessite 
de  respecter  le  cessez-le-feu  et  de  se  conformer  au  droit 
international.  Si  l’Afrique  du  Sud  reconnait  le  droit  des 
Etats  a  lutter  contre  le  terrorisme,  ces  actions  doivent  etre 
conformes  au  droit  international  des  droits  de  l’homme 
et  aux  obligations  du  droit  international  humanitaire. 

Afin  de  relever  les  defis  humanitaires  qui 
prevalent  en  Syrie,  les  efforts  doivent  etre  orientes  vers 
la  facilitation  de  l’aide  humanitaire.  Nous  felicitons  les 
differents  organismes  humanitaires  et  leur  personnel 
d’avoir  poursuivi  leur  travail  essentiel  dans  des 
circonstances  difficiles.  Des  dizaines  de  milliers  de 
personnes  sont  toujours  dans  des  camps  en  Syrie.  Nous 
avons  egalement  pris  note  du  fait  que  beaucoup  d’entre 
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elles  cherchent  a  quitter  ces  camps.  Nous  appelons 
les  autorites  competentes  a  fournir  l’acces  necessaire 
a  l’ONU  et  a  ses  partenaires  pour  aider  ceux  qui 
souhaitent  partir,  conformement  aux  principes  d’un 
retour  librement  consenti,  dans  la  dignite  et  la  securite. 

L’Afrique  du  Sud  a  appuye  l’adoption  de  la 
resolution  2504  (2020)  au  debut  de  ce  mois,  qui 
proroge  le  mandat  du  programme  d’aide  humanitaire 
transfrontieres.  Nous  prenons  note  du  prochain  rapport 
du  Secretaire  general  sur  son  evaluation  de  l’impact 
de  la  fermeture  du  poste  frontiere  de  Yaaroubiye  pour 
la  fourniture  de  l’aide  humanitaire.  II  convient  de 
reconnaitre  que,  pour  la  distribution  complete  de  l’aide 
a  tous  ceux  qui  en  ont  besoin,  il  faudra  decreter  la 
cessation  des  hostilites  et  un  cessez-le-feu. 

L’Afrique  du  Sud  est  convaincue  qu’il  ne  sera  pas 
possible  de  remedier  aux  crises  politique  et  humanitaire 
en  Syrie  independamment  l’une  de  l’autre.  La  poursuite 
de  la  violence  et  des  hostilites  a  un  impact  negatif  sur 
la  situation  humanitaire,  ce  qui  a  egalement  un  impact 
sur  les  progres  politiques.  De  meme,  les  progres  realises 
dans  le  domaine  politique  viendront  appuyer  les  efforts 
visant  a  garantir  que  tous  les  Syriens  puissent  vivre 
dans  un  environnement  sur,  securise  et  prospere  exempt 
de  violence. 

Enfin,  l’Afrique  du  Sud  reste  determinee  a 
soutenir  la  protection  des  interets  fondamentaux  du 
peuple  syrien  et  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  stabilite 
au  Moyen-Orient  conformement  aux  principes  inscrits 
dans  la  Charte  des  Nations  Unies. 

M.  Syihab  (Indonesie)  ( parle  en  anglais)  :  Nous 
remercions  le  Secretaire  general  adjoint  Mark  Lowcock 
pour  sa  mise  a  jour  sur  la  situation  humanitaire  en  Syrie. 
Nous  le  remercions  egalement  d’avoir  accepte  d’adapter 
son  l’emploi  du  temps  a  celui  du  Conseil  de  securite 
dans  un  delai  aussi  court.  Les  tristes  informations  qu’il 
vient  de  nous  communiquer  sont  en  effet  troublantes. 

La  deterioration  de  la  situation  humanitaire 
resultant  de  l’augmentation  de  violences  accrues  dans 
le  nord-ouest  de  la  Syrie  aurait  ete  evitee  si  toutes  les 
parties  concernees  etaient  restees  attachees  a  leurs 
obligations  de  proteger  les  civils  et  les  infrastructures 
civiles  conformement  au  droit  humanitaire  international. 

Ma  delegation  estime  qu’il  est  imperatif  que 
toutes  les  parties  ayant  une  influence  sur  le  terrain 
veillent  a  ce  que  le  peuple  syrien  soit  bien  protege.  Lors 
de  l’expose  presente  au  Conseil  sur  la  situation  dans  le 
nord-ouest  en  juin  2019  (voir  S/PV.8553),  ma  delegation 


a  souligne  que  le  Conseil  devait  donner  la  bonne  reponse 
lorsqu’on  lui  demandait  ce  qui  arriverait  aux  habitants 
du  nord-ouest  de  la  Syrie  si  la  violence  continuait  a 
s’intensifier.  II  est  frustrant  de  connaitre  la  veritable 
reponse  a  cette  question. 

Depuis  la  reprise  des  hostilites, 
d’avril  2019  au  15  janvier  de  cette  annee,  le 
Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de 
l’homme  a  signale  environ  1  500  victimes  civiles  dans 
la  zone  de  desescalade  d’Edleb,  dont  293  femmes 
et  433  enfants.  Le  nombre  de  personnes  deplacees,  dont 
beaucoup  font  ete  a  plusieurs  reprises,  est  egalement 
alarmant.  Les  camps  etant  surpeuples  et  la  reponse 
humanitaire  trop  sollicitee,  il  est  urgent  de  prendre 
des  mesures  concretes  et  durables.  A  cet  egard,  ma 
delegation  tient  a  souligner  les  trois  points  suivants. 

Tout  d’abord,  une  aide  humanitaire 
immediate  -  telle  que  de  la  nourriture,  des  services  de 
sante,  des  abris,  de  l’eau  et  des  installations  sanitaires, 
ainsi  que  des  articles  de  preparation  a  l’hiver  -  est 
necessaire  de  toute  urgence,  non  seulement  pour  les 
habitants  du  nord-ouest  de  la  Syrie,  mais  aussi  pour 
ceux  du  nord-est.  De  nombreuses  personnes  deplacees 
dans  les  camps  surpeuples  de  ces  regions  ont  besoin 
de  nourriture  pour  survivre.  De  nombreuses  families 
deplacees  ont  besoin  de  sacs  de  couchage  et  de 
couvertures  pour  que  leurs  enfants  puissent  survivre  un 
jour  de  plus  pendant  les  conditions  climatiques  extremes 
de  l’hiver.  Nous  saluons  les  efforts  inlassables  de  l’ONU 
et  de  ses  partenaires  humanitaires  pour  repondre  aux 
besoins  urgents  de  millions  de  personnes  en  Syrie. 

Deuxiemement,  nous  constatons  que  les 
operations  transfrontieres  ont  continue  a  s’intensifier 
en  decembre  et  janvier,  avec  plus  de  1  000  chargements 
de  camions  de  livraisons  humanitaires.  La  decision  du 
Conseil  de  renouveler  le  mecanisme  transfrontieres  avec 
deux  points  de  passage  frontaliers  doit  etre  reexaminee 
et  evaluee  de  maniere  exhaustive,  sur  la  base  des 
informations  reelles  sur  le  terrain.  Plus  important 
encore,  elle  doit  etre  basee  sur  les  besoins  du  peuple 
syrien.  Nous  attendons  avec  interet  de  recevoir  d’ici 
la  fin  fevrier  le  rapport  du  Secretaire  general  sur  la 
faisabilite  de  recourir  a  d’autres  au  point  de  passage 
de  Yaaroubiye. 

Enfin,  un  acces  sur,  sans  entrave  et  durable  doit 
etre  fourni  a  l’ONU  et  a  ses  partenaires  humanitaires 
dans  toutes  les  zones  demandees,  selon  1’evaluation 
globale  des  besoins  de  l’Organisation. 
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Certains  ont  dit  que  les  gens  sont  fatigues 
d’esperer  la  paix  en  Syrie.  II  est  evident  qu’il  y  a  des 
raisons  a  cela.  Toutefois,  l’lndonesie  est  pleinement 
convaincue  que  nous  ne  devons  pas  nous  lasser  d’aider 
le  peuple  syrien  dans  le  besoin,  et  que  nous  ne  devons 
pas  nous  lasser  d’accroitre  nos  efforts  pour  soulager 
ses  souffrances. 

M.  Jiirgenson  (Estonie)  (Parle  en  anglais)  :  Tout 
d’abord,  je  tiens  a  remercier  le  Secretaire  general  adjoint 
Mark  Lowcock  pour  son  expose  tres  complet  sur  la 
situation  humanitaire  difficile  en  Syrie. 

Nous  restons  gravement  preoccupes  par 
revolution  de  la  situation  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie. 
Les  operations  militaires  menees  par  l’armee  syrienne, 
et  soutenues  par  la  Federation  de  Russie,  ont  declenche 
un  exode  massif. 

Selon  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  (OCHA),  au  cours  des  deux  derniers  mois, 
plus  de  350  000  personnes  ont  quitte  leurs  foyers  dans 
le  sud  d’Edleb.  La  plupart  de  ces  personnes  se  dirigent 
maintenant  vers  la  frontiere  turque.  La  Turquie  est  deja 
le  plus  grand  pays  d’accueil  pour  les  refugies  syriens,  vu 
qu’il  y  a  plus  de  3,6  millions  de  Syriens  sur  son  territoire. 
Comme  le  Gouvernement  syrien  ne  cesse  de  violer  les 
accords  en  place  de  cessez-le-feu  et  de  desescalade,  la 
pression  exercee  par  les  personnes  deplacees  ne  fera 
qu’augmenter. 

Compte  tenu  de  ces  preoccupations,  l’Estonie  se 
joint  aux  appels  lances  par  les  co-redacteurs  des  textes 
humanitaires,  a  savoir  la  Belgique  et  l’Allemagne,  en 
faveur  d’un  cessez-le-feu  humanitaire  d’urgence  a  Edleb 
et  dans  toute  la  Syrie.  La  lutte  contre  le  terrorisme 
ne  doit  pas  donner  lieu  a  des  violations  des  droits  de 
l’homme  et  de  la  dignite  humaine. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  dans  le  nord-est  de 
la  Syrie,  les  premieres  informations  fournies  par  l’OCHA 
font  etat  de  graves  preoccupations  quant  a  une  penurie 
potentielle  de  fournitures  sanitaires  dans  la  region 
apres  la  fermeture  du  point  de  passage  de  Yaaroubiye 
ce  mois-ci.  Outre  la  penurie  de  l’aide,  la  fermeture  du 
point  de  passage  de  Yaaroubiye  a  egalement  pousse  les 
organisations  humanitaires  a  envisager  de  mener  de 
plus  en  plus  leurs  activites  par  l’entremise  de  reseaux 
de  partenaires  locaux.  Essentiellement,  l’ONU  et  le 
Conseil  de  securite  ont  desormais  moins  de  controle 
sur  les  mouvements  de  l’aide  et  des  marchandises  en 
Syrie.  II  sera  toujours  possible  d’acheminer  de  l’aide  aux 
personnes  qui  en  ont  besoin  par  les  voies  les  plus  directes, 


la  seule  difference  est  que  nous  avons  maintenant  moins 
d’informations  a  ce  sujet. 

Les  problemes  qui  se  posent  dans  le  nord-est 
sont  plus  visibles  dans  le  camp  de  Hoi,  ou  de  recentes 
inondations  hivernales  ont  cause  des  dommages 
importants.  Pres  de  3  000  tentes  ont  du  etre  remplacees 
a  la  suite  de  fortes  pluies  de  ces  derniers  mois.  La 
degradation  des  conditions  de  vie  a  entraine  de  nouvelles 
tensions.  J’en  veux  pour  preuve  le  fait  qu’au  cours  du 
seul  mois  de  janvier,  deux  meurtres  et  trois  tentatives 
d’enlevement  d’enfants  ont  ete  signales  dans  le  camp  de 
Hoi.  Des  problemes  similaires  existent  egalement  dans 
les  regions  du  sud  de  la  Syrie,  mais  ils  n’ont  pas  requ 
autant  d’attention  de  la  part  des  medias.  Des  vagues 
d’assassinats  et  d’enlevements  risquent  de  conduire  a  la 
reprise  de  la  violence  dans  la  region. 

Enfin,  la  solution  a  la  crise  syrienne  a  deja 
ete  bien  enoncee  dans  la  resolution  2254  (2015).  Un 
cessez-le-feu  sur  l’ensemble  du  territoire  national,  suivi 
d’un  processus  politique  digne  de  ce  nom,  permettrait  a 
la  communaute  internationale  de  se  concerter  avec  les 
autorites  syriennes  et  de  faire  avancer  la  reconstruction 
du  pays.  Malheureusement,  les  autorites  de  Damas 
continuent  de  faire  peu  de  cas  de  cette  feuille  de  route 
pour  la  paix. 

M.  Baati  (Tunisie)  (parle  en  arabe)  :  Je  remercie 
le  Secretaire  general  adjoint  aux  affaires  humanitaires 
et  Coordonnateur  des  secours  d’urgence,  M.  Lowcock, 
de  son  expose  et  de  ses  efforts  a  la  tete  du  Bureau  de  la 
coordination  des  affaires  humanitaires  (OCHA). 

Mettre  un  terme  a  la  violence  et  au  terrorisme 
dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie  est  une  necessite  urgente 
si  nous  voulons  eviter  une  catastrophe  humanitaire  qui 
menace  4  millions  de  personnes  vivant  dans  cette  region. 
Ces  menaces  entravent  les  efforts  visant  a  trouver  une 
solution  au  conflit  par  la  voie  des  negociations  et  portent 
atteinte  a  la  securite  et  a  la  stabilite  en  Syrie. 

Ma  delegation  est  preoccupee  par  l’escalade  de  la 
violence  au  cours  des  dernieres  semaines  a  Edleb  et  dans 
les  villes  environnantes  et  par  des  signes  annonciateurs 
d’une  reprise  d’affrontements  sans  precedent  dans 
la  region.  Face  a  cette  situation,  et  compte  tenu  des 
repercussions  humanitaires  et  des  souffrances  des 
habitants  de  la  region,  la  Tunisie  voudrait  exprimer 
ses  preoccupations  quant  aux  dizaines  de  pertes  en 
vies  humaines  parmi  les  civils  et  a  l’intensification  de 
la  vague  d’exode  de  personnes  qui  fuient  la  violence. 
Nous  condamnons  les  attaques  qui  prennent  pour  cible 
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les  civils,  notamment  les  attaques  perpetrees  par  des 
groupes  terroristes  et  leurs  allies,  comme  Hay’at  Tahrir 
el-Cham  et  d’autres  factions  jihadistes  extremistes.  Nous 
appelons  toutes  les  parties  a  honorer  leurs  engagements 
au  titre  du  droit  humanitaire  international  et  du  droit 
international  d’assurer  la  protection  des  civils  a  tout 
moment  et  de  garantir  l’acheminement  sur,  sans  entrave 
et  durable  de  l’aide  pour  repondre  aux  besoins  de  tous. 

Nous  regrettons  les  violations  de  l’accord  de 
cessez-le-feu  conclu  entre  la  Turquie  et  la  Federation 
de  Russie  le  19  janvier,  surtout  que  cette  treve  -  qui  n’a 
dure  que  quelques  jours  -  a  permis  a  certains  deplaces 
de  regagner  leurs  foyers.  Nous  appelons  les  parties 
garantes  a  ceuvrer  pour  promouvoir  un  cessez-le-feu 
durable  dans  la  region  et  pour  reduire  les  tensions  afin 
d’instaurer  une  accalmie  generate  en  attendant  que  la 
stability  et  la  security  soient  retablies  dans  toutes  les 
regions  de  la  Syrie. 

Les  possibility  de  sortir  a  court  terme  du  cycle 
actuel  des  secours  humanitaires  d’urgence  en  Syrie  sont 
presque  inexistantes,  en  raison  de  l’insecurite  et  d’autres 
obstacles  qui  entravent  le  processus  politique.  Nous 
estimons  que,  malgre  leur  importance,  les  efforts  de 
desescalade  a  Edleb  ne  sont  qu’une  solution  temporaire 
a  la  crise  humanitaire.  Si  nous  ne  nous  attelons  pas  a 
trouver  une  solution  pratique  et  conjointe  excluant 
les  groupes  terroristes  a  Edleb  et  permettent  de  les 
eliminer  de  la  region,  nous  ne  parviendrons  pas  a  une 
solution  durable. 

En  ce  qui  concerne  les  operations  transfrontieres 
d’acheminement  de  l’aide  humanitaire,  je  voudrais 
saluer  la  solidarity  dont  ont  fait  montre  les  pays  voisins 
de  la  Syrie  ces  dernieres  annees,  en  apportant  une 
assistance  a  des  millions  de  personnes  qui  traversent 
les  frontieres  de  la  Syrie  ou  qui  se  trouvent  a  l’interieur 
du  pays,  notamment  par  l’intermediaire  des  operations 
humanitaires  transfrontieres  des  Nations  Unies.  Sur 
la  base  de  notre  experience  dans  la  recherche  d’une 
solution  a  la  crise  humanitaire  actuelle  en  Libye,  nous 
comprenons  le  fardeau  que  cela  impose  aux  pays  voisins 
et  a  leurs  societes. 

Ma  delegation  a  pris  note  des  consultations 
en  cours  a  l’OCHA  apres  l’adoption  de  la 
resolution  2504  (2020),  sur  la  poursuite  des  operations 
humanitaires  transfrontieres.  Nous  attendons  le  rapport 
du  Secretaire  general,  qui  sera  publie  le  mois  prochain 
en  application  de  cette  resolution,  en  ce  qui  concerne 
la  possibility  d’utiliser  d’autres  itineraries  et  d’eviter  le 
point  de  passage  de  Yaaroubiye. 


Dans  ce  contexte,  nous  estimons  que  mettre  un 
terme  au  mecanisme  transfrontieres  d’acheminement 
de  l’aide  humanitaire  par  les  Nations  Unies  exige 
une  approche  progressive,  dans  le  plein  respect  de  la 
souverainete,  de  l’unite  et  de  l’integrite  territoriale 
de  la  Syrie,  et  qui  garantit  l’acheminement  sur,  sans 
entrave  et  durable  de  l’aide  humanitaire,  conformement 
au  droit  international  et  aux  principes  regissant 
Faction  humanitaire. 

Enfin,  la  crise  syrienne  entre  dans  sa  dixieme 
annee  et  les  souffrances  indicibles  du  peuple  frere 
syrien  persistent.  Ma  delegation  reaffirme  que  la 
solution  ne  saurait  etre  militaire.  L’unique  solution 
permettant  de  mettre  fin  aux  souffrances  du  peuple 
syrien  passe  par  une  approche  politique,  conformement 
a  la  resolution  2254  (2015),  permettant  de  repondre  aux 
aspirations  legitimes  du  peuple  syrien  a  vivre  dans  la 
liberte  et  la  dignite,  dans  le  plein  respect  de  l’unite,  de 
l’independance  et  de  l’integrite  territoriale  de  la  Syrie. 
C’est  cette  solution  qui  permettra  de  promouvoir  la  paix 
et  la  stability  dans  la  region. 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
( parle  en  espagnol )  :  Nous  remercions  M.  Lowcock  de 
son  expose. 

La  Republique  dominicaine  demeure  preoccupee 
par  la  situation  humanitaire  en  Republique  arabe 
syrienne.  Pour  commencer,  nous  voudrions  reiterer 
que  nous  regrettons  qu’il  n’ait  pas  ete  possible  de 
proroger  dans  son  integrality  le  mandat  du  mecanisme 
transfrontieres,  qui  permet  de  fournir  une  aide 
alimentaire  et  sanitaire  a  des  millions  de  personnes. 
Nous  reaffirmons  que  toute  decision  humanitaire,  dans 
ce  contexte  et  dans  tout  autre  contexte,  doit  etre  fondee 
uniquement  sur  les  besoins  de  la  population.  Malgre 
les  besoins  urgents.  Faction  humanitaire  dans  le  pays 
continue  de  maniere  fort  regrettable  d’etre  politisee  et  la 
priority  semble  etre  de  chercher  des  coupables.  Cela  ne 
fait  que  fragiliser  la  capacity  reelle  de  la  communaute 
internationale  de  s’acquitter  de  son  obligation  morale 
de  pourvoir  a  ces  besoins  dans  un  climat  constructif. 
II  convient  de  rappeler  que  tout  comme  la  souverainete, 
l’independance  et  l’integrite  territoriale  sont  des 
principes  internationauxfondamentaux,  laresponsabilite 
des  Etats  de  proteger  leurs  populations,  de  ne  pas  leur 
causer  de  souffrances  et  de  preserver  leurs  moyens  de 
subsistance  et  leur  bien-etre  l’est  tout  autant. 

Dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie,  la  poursuite  des 
hostilites  cree  un  climat  d’insecurite  pour  la  population 
civile,  la  forqant  a  partir  de  chez  elle,  sans  rien  emporter, 
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en  quete  de  protection  et  d’acces  aux  services  de  base. 
Helas,  tout  le  monde  n’a  pas  cette  possibility.  Beaucoup 
continuent  de  vivre  sous  des  tentes  ou  dans  des  abris  de 
fortune  dans  le  denuement  le  plus  total.  Que  dirions- 
nous  si  nous  nous  retrouvions  soudain  face  a  une  de  ces 
personnes  deplacees  par  la  violence?  Lui  dirions-nous 
que  nous  faisons  le  necessaire  pour  assurer  sa  protection? 

De  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place,  ce 
qui  se  passe  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie  temoigne 
clairement  de  l’indifference  et  de  l’incapacite  de  toutes 
les  parties,  directement  ou  indirectement  impliquees 
dans  ce  conflit,  de  prendre  des  mesures  energiques  pour 
proteger  la  population  civile.  C’est  precisement  pour  de 
telles  situations  que  le  droit  international  humanitaire 
existe.  II  est  la  pour  aider  les  parties  a  proteger  la  vie  et 
la  dignite  de  la  population. 

Les  violations  flagrantes  du  droit  international 
humanitaire  et  des  conventions  sur  les  enfants,  les 
handicapes  ou  les  droits  de  l’homme  ont  transforme  la 
situation  humanitaire  en  Syrie  en  un  veritable  chaos 
dans  lequel  les  femmes  et  les  enfants  sont  les  plus 
touches.  Non  seulement  ils  ont  paye  le  plus  lourd  tribut 
a  ce  conflit,  mais  en  plus  nous  les  condamnons  a  perdre 
foi  dans  les  organisations  telles  que  l’Organisation  des 
Nations  unies,  qui  ont  pourtant  vocation  a  instaurer  un 
monde  de  paix  et  de  prosperity  pour  tous,  fonde  sur  l’etat 
de  droit. 

Les  appels  a  la  retenue,  au  respect  des  accords 
de  cessez-le-feu  et  au  respect  des  lois  de  la  guerre 
semblent  etre  lances  dans  le  vide.  En  depit  de  son 
admirable  resilience,  le  peuple  syrien  ne  peut  continuer 
a  etre  soumis  au  degre  de  violence  qui  subsiste  encore. 
C’est  pourquoi  nous  reaffirmons  que  seule  une  solution 
politique,  fondee  sur  la  resolution  2254  (2015),  et 
une  veritable  volonte  politique  de  toutes  les  parties 
permettront  de  modifier  une  fois  pour  toutes  le  cours 
de  cet  horrible  conflit,  et  cela  commence,  selon  nous, 
par  les  mesures  suivantes.  Premierement,  les  hostilites 
doivent  cesser  immediatement  et  il  faut  proceder  a  une 
evaluation  de  l’impact  reel  du  renouvellement  partiel 
du  mecanisme  transfrontieres  en  tenant  compte  de  la 
nouvelle  realite  sur  le  terrain.  Deuxiemement,  dans  le 
meme  ordre  d’idees,  il  faut  absolument  garantir  un  acces 
humanitaire  sur,  continu  et  sans  entrave  a  toute  la  Syrie, 
en  particulier  aux  pres  de  400  000  nouveaux  deplaces. 
Le  sort  de  ces  personnes  est  entre  nos  mains  a  tous. 

Enfin,  la  Republique  dominicaine  reitere  sa 
position  selon  laquelle  rien  ne  peut  justifier  les  attaques 
contre  les  hopitaux,  les  ecoles  et  autres  infrastructures 


civiles  et  qu’aucune  solution  autre  que  politique  ne 
pourra  mettre  fin  a  ce  conflit  et  permettre  a  la  Syrie 
de  s’engager  sur  la  voie  de  la  paix,  de  la  prosperity  et 
du  developpement. 

M.  Abarry  (Niger)  :  Je  voudrais  adresser  mes 
remerciements  au  Secretaire  general  adjoint  Mark 
Lowcock  pour  sa  presentation.  Comment  ne  pas  etre 
preoccupe  par  la  poursuite  des  combats  entre  les  forces 
gouvernementales  et  les  groupes  armes  dans  la  province 
d’Edleb,  qui  malheureusement  continue  de  pousser  des 
civils  hors  de  leurs  foyers  en  ce  temps  de  grand  froid. 
Vingt  mille  personnes  deplacees  ces  derniers  jours, 
voila  qui  doit  nous  interpeller. 

Nous  reiterons  notre  appel  aux  parties  en  conflit 
a  respecter  leurs  obligations  en  termes  de  protection 
des  civils  et  a  permettre  aux  humanitaires  d’acceder 
aux  populations  durement  meurtries  par  la  poursuite 
des  hostilites.  Le  Niger  salue  les  efforts  que  deploient 
les  organismes  humanitaires  au  quotidien  pour  venir  en 
aide  aux  personnes  dans  le  besoin,  et  cela  doit  etre  rendu 
possible  partout  en  Syrie. 

Nous  exhortons  toutes  les  parties  prenantes  a  un 
cessez-le-feu  pour  donner  une  chance  a  la  reprise  du 
dialogue  dans  le  cadre  du  processus  politique,  dont  le 
premier  jalon  doit  etre  la  fin  des  violences. 

Ma  delegation  voudrait  egalement  reaffirmer  son 
soutien  au  mecanisme  transfrontieres  d’acheminement 
de  l’aide  humanitaire  en  Syrie,  dont  nous  avons  renouvele 
le  mandat  le  10  janvier  dernier  (voir  S/PV.8700).  Cette 
aide  n’est  pas  delivree  a  son  niveau  optimum,  il  faut  le 
reconnaitre,  et  des  ameliorations  doivent  des  lors  etre 
apportees.  C’est  pourquoi,  du  reste,  nous  attendons  avec 
impatience  le  rapport  du  Secretaire  general  a  ce  sujet. 

Il  est  necessaire  d’ecouter  les  messages  transmis 
par  le  Secretaire  general  adjoint  aux  affaires  humanitaires 
pour  repondre  de  la  maniere  la  plus  adequate  aux  appels 
a  l’aide  de  milliers  de  femmes  et  d’enfants  dans  le 
denuement,  le  besoin,  et  je  dirais  meme  la  detresse. 

Pour  conclure,  et  comme  j’ai  deja  eu  a  le  dire, 
un  Conseil  uni,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  questions 
humanitaires,  est  un  Conseil  efficace  dont  les  decisions 
prennent  en  compte  ce  qui  est  le  plus  important,  a  savoir 
la  vie,  que  dis-je,  la  survie  de  millions  de  Syriens  qui 
comptent  sur  nous. 

M.  Nebenzia  (Federation  de  Russie)  (parle 
en  russe )  :  Nous  avons  ecoute  attentivement  l’expose 
du  Secretaire  general  adjoint  Mark  Lowcock  mais. 
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manifestement,  il  n’avait  pour  sa  part  pas  le  temps  de 
rester  et  de  nous  ecouter,  nous  et  le  representant  de  la 
Syrie.  C’est  dommage.  Je  suis  sur  qu’il  aurait  ete  utile 
qu’il  entende  ce  que  nous  avons  a  dire,  et  j’espere  que  ses 
collegues  lui  rapporteront  tres  fidelement  nos  propos. 

Bien  que  la  tendance  a  la  stabilisation  se  confirme 
dans  une  grande  partie  du  territoire  et  en  depit  du  retour 
a  une  vie  pacifique  en  Syrie  et  de  la  remise  en  etat  des 
infrastructures  socioeconomiques,  lepays  connait  encore 
des  foyers  de  tension  et  la  population  a  toujours  besoin 
d’une  aide  humanitaire.  A  cet  egard,  nous  prenons  note 
de  la  participation  active  des  representants  des  organes 
competents  des  Nations  unies,  du  Comite  international 
de  la  Croix-Rouge  et  du  Croissant-Rouge  arabe 
syrien,  ainsi  que  des  organisations  humanitaires  non 
gouvernementales,  a  la  fourniture  d’une  assistance  a  la 
population,  en  coordination  avec  les  autorites  syriennes. 

La  situation  dans  les  territoires  qui  echappent 
au  controle  du  Gouvernement  syrien,  autrement  dit  a 
Edleb,  dans  plusieurs  zones  situees  sur  la  rive  orientale 
de  l’Euphrate  et  autour  de  Tanf,  demeure  extremement 
preoccupante.  A  Edleb,  au  debut  du  mois  de  janvier,  les 
forces  russes  et  turques  ont  a  nouveau  tente  d’etablir 
un  cessez-le-feu.  Mais  les  groupes  radicaux,  menes 
par  Hay’at  Tahrir  el-Cham,  une  organisation  terroriste 
reconnue  comme  telle,  ont  une  fois  de  plus  choisi  de 
l’ignorer  et  ont  continue  a  bombarder  les  positions  des 
forces  syriennes  et  les  villes  voisines,  principalement 
Alep.  Le  nombre  de  ces  attaques  peut  aller  jusqu’a  60  par 
jour.  Bien  evidemment,  ce  genre  de  provocations  armees, 
qui  ont  deja  fait  plusieurs  dizaines  de  morts  et  des 
centaines  de  blesses  parmi  les  civils  rien  que  ce  mois-ci, 
ne  peut  rester  sans  reponse.  Les  forces  gouvernementales 
syriennes  ont  ete  contraintes  de  repondre  aux  attaques 
des  terroristes  et  de  mener  des  operations  ciblees  pour 
neutraliser  les  activites  terroristes  et  reduire  les  menaces 
en  provenance  d’Edleb. 

Aujourd’hui,  nous  avons  entendu  les 
sempiternelles  declarations  affirmant  que  des  hopitaux, 
des  marches,  des  ecoles  et  des  lieux  oil  se  trouvent  des 
personnes  deplacees  sont  bombardes.  On  nous  a  donne 
des  chiffres  supposement  exacts  sur  le  nombre  de 
personnes  tuees  et  blessees  -  or  c’est  la  quelque  chose 
que  nous  avons  deja  entendu,  mot  pour  mot.  Encore  une 
fois,  je  me  demande  d’oii  viennent  ces  donnees  fiables. 
Ou  a-t-on  trouve  toutes  ces  installations  medicales 
qui  avaient  deja  ete  bombardees?  Elies  se  comptent 
desormais  par  dizaines,  si  ce  n’est  par  centaines,  dans  la 
seule  province  d’Edleb.  La  degradation  de  la  situation  a 


Edleb  n’est  pas  due  aux  operations  des  forces  syriennes, 
mais  plutot  aux  provocations  deliberees  des  terroristes. 

Trois  couloirs  humanitaires  ont  ete  amenages 
depuis  le  13  janvier  pour  faciliter  le  retrait  des  civils  de 
la  zone  de  desescalade.  Dans  la  province  de  Hama,  des 
centres  d’hebergement  temporaire  ont  ete  prepares  pour 
celles  et  ceux  qui  n’ont  pas  de  residence  permanente. 
Malheureusement,  les  terroristes  continuent  de  recourir 
a  la  pratique  des  boucliers  humains  et  de  retenir  les 
civils  en  otage,  en  les  empechant  de  s’echapper  et  en 
pilonnant  les  postes  de  controle.  C’est  la  une  preuve 
supplementaire  de  la  position  que  nous  avons  exprimee 
a  plusieurs  reprises,  a  savoir  que  le  probleme  d’Edleb 
ne  pourra  etre  resolu  tant  que  la  zone  sera  aux  mains 
de  terroristes  reconnus  comme  tels  par  le  Conseil 
de  securite. 

La  situation  dans  la  zone  de  l’Euphrate  s’est 
amelioree,  en  grande  partie  grace  a  la  mise  en  oeuvre 
du  memorandum  russo-turc  du  22  octobre  2019.  Des 
patrouilles  russo-turques  regulieres  ont  ete  instaurees 
dans  les  tronqons  frontaliers  convenus.  En  outre, 
les  forces  russes  deploient  beaucoup  d’efforts  pour 
reconstruire  les  infrastructures  detruites,  fournir  des 
soins  medicaux  a  ceux  qui  en  ont  besoin  et  livrer  de  la 
nourriture  et  des  produits  de  premiere  necessity. 

Outre  Edleb,  le  probleme  le  plus  important 
reste  la  situation  humanitaire  dans  les  principaux 
camps  de  refugies  et  de  deplaces  situes  dans  les  zones 
sous  controle  des  Etats-Unis  :  Roukban  dans  le  sud  et 
Hoi  dans  le  nord-est.  Le  plan  elabore  par  les  Nations 
Unies  pour  evacuer  les  residents  qui  sont  toujours  dans 
les  camps  a  ete  reporte  de  cinq  mois  parce  que  les 
combattants  refusent  de  donner  les  garanties  de  securite 
necessaires  au  personnel  des  Nations  Unies.  Les  convois 
humanitaires  ne  peuvent  pas  regler  les  problemes  qui  se 
posent  a  Roukban.  Qui  plus  est,  il  est  frequent  que  l’aide 
ne  parvienne  pas  jusqu’aux  refugies  mais  soit  conservee 
par  les  militants.  Il  faut  continuer  de  s’efforcer  a  evacuer 
tous  les  residents  des  camps. 

Aujourd’hui,  M.  Lowcock  a  evoque  l’aide 
acheminee  par-dela  les  lignes  de  front  dans  des  termes 
peu  elogieux.  Nous  rappelons  que  c’est  ainsi  qu’est 
acheminee  la  majeure  partie  de  l’aide  en  Syrie,  y 
compris  vers  le  nord-est  dans  le  gouvernorat  d’Hassake. 
Tous  les  organismes  humanitaires  des  Nations  unies, 
a  l’exception  de  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante, 
fournissent  une  aide  humanitaire  dans  le  nord-est  a 
partir  du  territoire  syrien. 
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Je  voudrais  egalement  aborder  l’adoption  de 
la  resolution  2504  (2020).  Cette  resolution  oriente 
explicitement  et  implicitement  l’ONU  sur  la  cooperation 
et  la  recherche  de  moyens  de  regler  les  problemes,  aux 
cotes  des  autorites  syriennes  legitimes,  conformement  a 
la  resolution  46/182  de  l’Assemblee  generate  et  dans  le 
respect  du  droit  international. 

Au  lieu  d’attiser  les  passions,  nous  recommandons 
ici  que  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  (OCHA)  mette  en  place,  le  plus  rapidement 
possible,  une  cooperation  efficace  avec  les  autorites 
legitimes  de  Damas.  C’est  dans  l’interet  des  Nations 
Unies  et  de  nous  tous.  Nous  esperons  que  le  rapport 
etabli  en  fevrier  par  les  Nations  Unies  contiendra 
des  informations  sur  les  autres  moyens  d’acheminer 
de  l’aide  depuis  la  Syrie.  Comme  nous  l’avons  dit,  il 
existe  des  solutions  de  remplacement  a  Yaaroubiye  et 
a  l’acheminement  de  l’aide  vers  la  province  de  Hassake. 
Nous  aimerions  connaitre  les  mesures  prises  dans  ce 
sens  et  les  resultats  obtenus. 

Je  voudrais  maintenant  presenter  quelques 
statistiques  qui,  comme  chacun  sait,  ont  la  vie  dure. 
Un  million  de  personnes  a  Edleb  sont  concernees  par 
le  programme  d’aide  transfrontieres,  tandis  que  les 
9  a  10  millions  de  personnes  restantes  en  Syrie  sont 
couvertes  par  des  programmes  humanitaires  reguliers. 
C’est  ce  qui  ressort  du  dernier  rapport  du  Secretaire 
general  (S/2019/949).  On  dit  que  le  Gouvernement 
syrien  ne  coopererait  pas  avec  les  Nations  Unies.  Mais  le 
nombre  de  convois  humanitaires  convenus  avec  Damas 
augmente  regulierement  chaque  mois.  Des  statistiques 
pertinentes  ont  ete  fournies  par  les  representants  de 
l’OCHA  lors  de  la  reunion  du  groupe  de  travail  sur 
l’assistance  humanitaire  a  Geneve. 

Ce  qui  n’augmente  pas,  c’est  le  financement  du 
plan  de  reponse  humanitaire  pour  la  Syrie,  qui  stagne 
autour  de  60  %.  Et  ce  qui  est  interessant,  c’est  que  plus  le 
territoire  est  sous  le  controle  du  Gouvernement  syrien, 
moins  le  plan  de  reponse  reqoit  de  contributions.  On 
a  evoque  ici  les  principes  humanitaires  d’humanite  et 
d’impartialite.  Ou  sont-ils? 

Nous  abondons  dans  le  sens  de  ceux  qui  ont  dit 
aujourd’hui  que  la  question  humanitaire  en  Syrie  est 
politisee  de  maniere  inacceptable.  II  en  va  de  meme  de 
la  reconstruction  post-conflit.  Certains  de  nos  collegues 
se  vantent  de  politiser  cette  question  en  imposant  de 
nouvelles  exigences  aux  autorites  syriennes.  Nous 
appelons  les  membres  de  la  communaute  internationale 
a  s’impliquer  dans  les  projets  de  reconstruction 


post-conflit  du  pays  et  a  lever  les  sanctions  unilaterales 
afin  de  normaliser  la  vie  des  Syriens.  Mais  cela  suppose 
evidemment  que  les  membres  du  Conseil  se  soucient 
reellement  du  bien-etre  des  civils  syriens. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  Je  vais 
maintenant  faire  une  declaration  en  ma  qualite  de 
representant  du  Viet  Nam. 

Je  remercie  le  Secretaire  general  adjoint  Mark 
Lowcock  de  son  expose.  Nous  apprecions  beaucoup 
les  efforts  inlassables  deployes  par  le  Bureau  de  la 
coordination  des  affaires  humanitaires  pour  fournir  une 
assistance  aux  populations  syriennes  qui  en  ont  besoin. 

Nous  restons  profondement  preoccupes  par 
l’escalade  des  hostilites  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie  au 
cours  du  mois  ecoule.  Les  informations  qui  continuent 
de  faire  etat  d’une  deterioration  de  la  situation 
humanitaire  dans  cette  region  sont  particulierement 
inquietantes,  notamment  s’agissant  de  l’incidence  sur 
la  population  civile.  Nous  partageons  l’inquietude  que 
suscite  le  nombre  eleve  de  deplaces  et  de  victimes 
civiles,  en  particular  les  femmes  et  les  enfants.  Nous 
sommes  preoccupes  par  le  sort  des  quelque  2,7  millions 
de  personnes  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie  qui  ont  un 
besoin  urgent  d’assistance,  qu’il  s’agisse  de  nourriture, 
d’abris,  d’eau,  de  soins  de  sante  et  de  preparation  pour 
l’hiver.  C’est  precisement  pour  cela  que,  il  y  a  20  jours, 
nous  nous  sommes  joints  aux  autres  membres  du  Conseil 
qui  ont  vote  pour  la  resolution  2504  (2020)  afin  de 
proroger  le  mecanisme  transfrontieres  d’acheminement 
de  l’aide  humanitaire  a  la  Syrie.  Pour  venir  a  bout  de  cette 
situation,  nous  tenons  a  souligner  les  points  suivants. 

Preincrement,  toutes  les  parties  au  conflit  doivent 
pleinement  respecter  le  droit  international,  notamment 
la  Charte  des  Nations  Unies  et  le  droit  international 
humanitaire,  et  s’acquitter  de  leurs  obligations  de 
proteger  la  population  civile  et  les  biens  de  caractere 
civil.  Nous  appelons  toutes  les  parties  a  respecter  le 
dernier  cessez-le-feu  negocie  par  la  Russie  et  la  Turquie 
et  a  reprendre  le  dialogue. 

Deuxiemement,  l’aide  humanitaire  sur  le  terrain 
doit  etre  maintenue  la  ou  elle  est  necessaire.  L’aide 
humanitaire  doit  aller  aux  personnes  qui  sont  dans  le 
besoin.  Cette  responsabilite  incombe  au  premier  chef  au 
Gouvernement  syrien,  avec  le  soutien  conjoint  et  constant 
des  Etats  Membres  et  des  organisations  internationales. 

Troisiemement,  Paction  humanitaire  doit 
egalement  contribuer  a  creer  un  environnement  propice 
au  processus  politique,  a  la  reconciliation  et  a  la 
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reconstruction  en  Syrie.  Dans  le  meme  temps,  elle  doit 
etre  menee  dans  le  plein  respect  de  la  souverainete,  de 
l’independance  et  de  l’integrite  territoriale  de  la  Syrie. 

Quatriemement,  le  Viet  Nam  a  toujours  estime 
que  tous  les  differends  et  conflits  doivent  etre  regies 
par  des  moyens  pacifiques,  conformement  au  droit 
international,  et  notamment  aux  resolutions  pertinentes 
du  Conseil  de  securite.  Nous  exhortons  done  toutes  les 
parties  concernees  a  s’engager  de  maniere  constructive 
dans  le  dialogue  et  les  negociations.  A  cet  egard,  nous 
apprecions  vivement  les  efforts  inlassables  du  Secretaire 
general  et  de  son  envoye  special,  M.  Pedersen. 

Le  Viet  Nam  est  solidaire  de  l’ONU  et  de  la 
communaute  internationale  pour  aider  avec  Constance 
la  Commission  constitutionnelle  syrienne  a  progresser 
vers  un  reglement  politique  global  et  durable  pour 
la  Syrie. 

Je  reprends  a  present  mes  fonctions  de  President 
du  Conseil. 

Je  donne  la  parole  au  representant  de  la  Republique 
arabe  syrienne. 

M.  Ja’afari  (Republique  arabe  syrienne)  {parle 
en  arabe )  :  Je  voudrais  tout  d’abord  faire  part  d’une 
bonne  nouvelle  au  Conseil  de  securite  et  a  ses  organes 
subsidiaires  charges  de  la  lutte  contre  le  terrorisme, 
ainsi  qu’a  la  communaute  internationale.  L’Armee  arabe 
syrienne  et  ses  allies  ont  libere  la  ville  de  Maarret 
el-Nouman,  qui  se  trouve  sur  la  route  reliant  Edleb  a 
Alep.  Bien  sur,  la  liberation  de  cette  ville  historique 
est  de  la  plus  haute  importance.  Maintenant  que  nous 
avons  eradique  le  terrorisme  de  Maarret  el-Nouman, 
nous  devons  liberer  les  deux  petites  villes  voisines  de 
Saraqeb  et  d’Ariha.  Ce  n’est  qu’alors  que  nous  pourrons 
rouvrir  l’aeroport  d’Alep,  et  c’est  la  le  noeud  du  probleme. 
II  s’agit  d’une  information  importante.  La  reouverture 
de  l’aeroport  d’Alep  signifierait  que  nous  n’avons  plus 
besoin  d’operations  d’aide  transfrontieres,  en  particulier 
par  l’intermediaire  du  centre  de  renseignements  de 
Gaziantep,  en  Turquie.  Notre  gouvernement  travaille 
avec  ses  allies  pour  liberer  cette  region. 

Cela  va  bien  sur  a  l’encontre  des  projets  de 
certains,  qui  voudraient  poursuivre  les  operations  d’aide 
transfrontieres.  La  reouverture  de  l’aeroport  d’Alep 
signifierait  que  nous  n’avons  plus  besoin  d’operations 
d’aide  transfrontieres.  D’apres  ce  que  j’ai  compris 
des  declarations  de  certaines  personnes  ici  presentes, 
celles-ci  ne  veulent  pas  que  nous  rouvrions  l’aeroport 
d’Alep  afin  de  pouvoir  continuer  de  s’ingerer  dans  nos 


affaires  interieures  par  l’intermediaire  des  operations 
d’aide  transfrontieres. 

Comme  d’habitude,  nous  avons  entendu  des 
fonctionnaires  et  des  representants  du  Secretariat 
faire  des  declarations  identiques  sur  les  souffrances 
qu’endure  le  peuple  syrien  dans  cette  crise.  Certains  ont 
presente  des  chiffres  fabriques  de  toutes  pieces,  qu’ils 
ont  manipules  a  leur  guise;  d’autres  ont  parle  de  3  ou 
de  4  millions  de  civils  a  Edleb.  En  fait,  il  y  a  exactement 
800  000  civils  a  Edleb,  plus  90  000  terroristes;  si  on 
ajoute  leurs  families,  cela  fait  300  000  personnes. 
Au  total,  nous  avons  done  1,1  million  de  civils  et  des 
terroristes,  etrangers  pour  la  plupart,  avec  leurs  families. 
Certains  ont  declare  qu’il  y  en  avait  environ  3  millions 
de  civils  dans  le  nord-est  de  la  Syrie,  des  milliers  dans 
le  camp  de  Roukban  et  plusieurs  autres  milliers  dans  le 
camp  de  Hoi.  Mais  ces  neuf  dernieres  annees,  personne, 
pas  meme  le  Secretaire  general  adjoint,  n’a  evoque 
les  souffrances  et  les  conditions  de  vie  difficiles  que 
connaissent  tous  les  Syriens  a  l’interieur  et  a  l’exterieur 
du  pays  en  raison  du  terrorisme,  sous  ses  differents 
noms;  en  raison  de  l’occupation  par  diverses  forces; 
en  raison  des  diverses  formes  degression;  et  en  raison 
des  mesures  economiques  coercitives  unilaterales 
imposees  par  divers  pays.  Je  tiens  a  remercier  mon  ami 
l’Ambassadeur  de  la  Chine  d’avoir  aborde  cette  question 
extremement  importante. 

Ce  sur  quoi  je  voudrais  me  concentrer  aujourd’hui, 
alors  que  nous  nous  sommes  engages  a  faire  part  au 
Conseil  des  preoccupations  du  peuple  syrien,  c’est  une 
forme  de  terrorisme  qui  s’ajoute  a  la  violence  armee  a 
laquelle  recourent  les  organisations  terroristes  et  les 
entries  associees  designees  par  le  Conseil  de  securite, 
a  savoir  le  terrorisme  economique  et  les  politiques  de 
chatiment  collectif  appliquees  par  les  Gouvernements 
des  Etats  Membres  pour  nous  dissuader  de  faire  nos 
propres  choix  et  d’avoir  nos  propres  positions  nationales. 

Ces  pratiques  constituent  une  violation  flagrante 
du  droit  international,  de  la  Charte  des  Nations  Unies, 
du  principe  de  l’egalite  souveraine  des  Etats,  de  tous 
les  instruments  relatifs  aux  droits  de  l’homme  et  des 
objectifs  de  developpement  durable  du  Programme  de 
developpement  durable  a  l’horizon  2030.  Les  delegations 
occidentales  nous  rabachent  les  oreilles  jour  et  nuit, 
pretendant  vouloir  autonomiser  tous  les  Etats  Membres 
et  ne  pas  faire  de  laisses-pour-compte.  C’est  ce  qu’elles 
disent.  Je  ne  fais  que  repeter  ce  qu’elles  disent  -  qu’on 
ne  tue  pas  le  messager.  II  semble  qu’elles  interpretent  ce 
concept  comme  l’elimination  des  autres  afin  de  pouvoir 
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atteindre  leurs  objectifs  et  qu’aucun  des  leurs  ne  soit 
laisse  pour  compte. 

Aujourd’hui,  tous  les  Syriens,  a  savoir 
quelque  24  millions  de  personnes,  souffrent.  Pas  un,  pas 
deux,  pas  10  millions  -  24  millions  de  Syriens  souffrent, 
victimes  de  toute  une  serie  de  mesures  coercitives 
qui  touchent  leur  vie  quotidienne.  Le  Bureau  de  la 
coordination  des  affaires  humanitaires  (OCHA)  fait  fi 
sans  vergogne  de  nos  appels  repetes  a  accorder  a  cette 
question  l’importance  qu’elle  merite,  ne  serait-ce  que 
dans  ses  rapports.  Ce  qui  est  encore  plus  honteux,  ce 
sont  les  reponses  que  nous  recevons  des  representants  de 
l’OCHA  lors  des  consultations  privees  que  nous  avons 
avec  eux.  Ils  disent  qu’ils  ne  sont  pas  autorises  a  parler 
de  cette  question,  car  leur  carriere  en  patirait  ou  ils 
pourraient  etre  punis  ou  meme  renvoyes.  Cette  excuse 
est  pire  que  le  crime,  surtout  de  la  part  de  personnes  qui 
sont  censees  accomplir  une  noble  mission  humanitaire 
de  maniere  professionnelle  et  impartiale  et  dans  une 
optique  humanitaire. 

L’OCHA  a  publie  64  rapports  ecrits  et  presente  des 
centaines  d’exposes  sans  faire  une  seule  fois  reference 
aux  enfants  syriens  qui  souffrent  du  froid  glacial  dans 
les  ecoles,  les  hopitaux  et  les  maisons,  qui  sont  prives 
de  chauffage  a  cause  des  mesures  coercitives  qui  nous 
empechent  d’importer  du  carburant  pour  compenser  nos 
pertes  de  petrole  et  de  gaz  nationaux,  qui  sont  pilles  par 
les  fiers  occupants  americains. 

Les  occupants  americains  disent  qu’ils  aiment 
le  petrole  et  le  gaz  syriens.  Aujourd’hui,  nous  avons 
entendu  l’Ambassadrice  des  Etats-Unis  demander  au 
Gouvernement  syrien  et  a  son  allie  russe  de  fournir  une 
aide  humanitaire  au  camp  de  Roukban  dans  la  region 
de  Tanf.  C’est  ce  que  nous  avons  entendu  de  la  part  de 
l’Ambassadrice  des  Etats-Unis  il  y  a  quelques  temps. 
Les  Etats-Unis  d’Amerique  occupent  la  region  syrienne 
de  Tanf,  ou  ils  protegent  et  arment  un  groupe  terroriste 
appele  Maghawir  al-Thawra,  qui  a  attaque  la  ville  de 
Soueida,  dans  le  sud  du  pays,  il  y  a  deux  ans,  et  massacre 
des  centaines  de  civils  a  4  heures  du  matin.  Des  hommes, 
des  femmes  et  des  enfants  ont  ete  massacres,  a  4  heures 
du  matin.  Le  groupe  terroriste  qui  a  attaque  Soueida, 
massacre  des  centaines  de  civils  et  enleve  des  dizaines 
de  femmes  et  d’enfants  est  parraine  par  les  Etats-Unis 
d’Amerique  dans  la  region  de  Tanf. 

Cela  n’empeche  pas  ma  collegue  des  Etats-Unis 
de  nous  demander,  ainsi  qu’a  nos  allies,  de  permettre 
l’acheminement  de  l’aide  humanitaire  au  camp  de 
Roukban  et  dans  la  region  de  Tanf,  ce  qui  signifie  que 


les  Americains  occupent  notre  territoire,  parrainent 
une  organisation  terroriste  sur  notre  territoire  et  nous 
demandent  ensuite  d’acheminer  l’aide  humanitaire 
dans  cette  region.  C’est  comme  si  ce  pays,  une  grande 
Puissance,  n’avait  jamais  entendu  parler  de  ce  qu’on 
appelle  la  responsabilite  d’une  Puissance  occupante  en 
vertu  du  droit  international  humanitaire.  La  Puissance 
occupante  est  censee  fournir  une  aide  humanitaire  aux 
civils  vivant  dans  la  zone  occupee. 

En  tout  cas,  apres  des  dizaines  de  rapports  et 
des  centaines  d’exposes,  l’OCHA  n’a  pas  parle  des 
nouveau-nes  qui  ont  perdu  la  vie  a  cause  des  coupures 
d’electricite  qui  ont  arrete  les  couveuses  dans  certains 
centres  de  sante  et  hopitaux.  Le  Bureau  n’a  pas  non 
plus  parle  des  autres  nouveau-nes  qui  ont  survecu  mais 
qui  ont  ete  tues  par  des  mesures  coercitives  qui  les  ont 
empeches  de  recevoir  du  lait  et  d’autres  nutriments  de 
base.  L’OCHA  n’a  pas  parle  des  meres  qui  instruisent 
leurs  enfants  a  la  lumiere  des  bougies.  Apres  des 
dizaines  de  rapports  et  des  centaines  d’exposes,  l’OCHA 
n’a  pas  parle  des  personnes  qui  ont  perdu  la  vie  dans  des 
salles  d’operation  a  cause  de  l’interdiction  d’importer  du 
fil  chirurgical,  les  medicaments  anticoagulants  utilises 
lors  des  interventions  chirurgicales  et  les  equipements 
medicaux  de  base  tels  que  des  appareils  d’imagerie  par 
resonance  magnetique  et  de  radiologie. 

Neanmoins,  M.  Lowcock  a  estime  aujourd’hui 
que  la  fermeture  du  point  de  passage  de  Yaaroubiye, 
qui,  soit  dit  en  passant,  est  controle  par  les  Etats-Unis 
d’Amerique,  est  ce  qui  nous  empeche  d’importer  du  fil 
chirurgical.  Il  a  egalement  parle  de  400  sortes  differentes 
de  medicaments  et  de  fournitures,  notamment  du 
fil  chirurgical.  Est-ce  a  dire  qu’a  part  Yaaroubiye,  il  n’y 
a  pas  d’autre  point  de  passage  par  lequel  acheminer  du  fil 
chirurgical  en  Syrie?  Ne  peut-on  vraiment  pas  faire  entrer 
du  fil  chirurgical  en  Syrie  ailleurs  que  par  Yaaroubiye? 
Voudrait-on  nous  faire  croire  que  le  point  de  passage 
de  Yaaroubiye  est  specialise  dans  l’acheminement  du  fil 
chirurgical?  Tout  cela  n’est  que  mensonge. 

Faut-il  en  deduire  que  tout  au  long  des  dizaines 
de  rapports  qu’il  a  publies  et  des  centaines  d’exposes 
qu’il  a  presentes,  l’OCHA  n’a  pas  informe  le  Conseil  de 
la  situation  des  handicapes  et  des  personnes  ayant  des 
besoins  particuliers,  qui  sont  eux  aussi  touches  par  le 
conf  lit  et  que  les  mesures  de  sanction  empechent  d’obtenir 
des  protheses  ou  des  fauteuils  roulants  electriques? 
Faut-il  en  deduire  que  dans  les  dizaines  de  rapports  qu’il 
a  publies  et  les  centaines  d’exposes  qu’il  a  presentes, 
l’OCHA  n’a  pas  informe  le  Conseil  que,  en  raison 
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notamment  des  sanctions  financieres  et  de  l’interdiction 
qui  leur  est  faite  de  transferer  des  fonds,  les  Syriens  ne 
peuvent  pas  importer  bon  nombre  des  articles  qui  leur 
permettraient  de  repondre  a  leurs  besoins  essentiels,  y 
compris  les  denrees  alimentaires  et  les  medicaments? 
Faut-il  en  deduire  que  dans  les  dizaines  de  rapports  qu’il 
a  publies  et  les  centaines  d’exposes  qu’il  a  presentes, 
l’OCHA  n’a  pas  informe  le  Conseil  des  difficultes  que 
rencontrent  les  Syriens  a  l’etranger,  qui  ne  peuvent  avoir 
acces  aux  services  consulaires  dans  bon  nombre  des 
pays  ou  ils  se  trouvent  et  qu’on  empeche  de  transferer 
ne  serait-ce  que  de  petites  sommes  d’argent  pour  venir 
en  aide  a  leurs  proches  en  Syrie,  ni  du  sort  des  dizaines 
de  milliers  de  Syriens  tombes  entre  les  mains  de  reseaux 
turcs  de  trafic  et  de  traite  d’etres  humains,  et  qui  sont 
morts  noyes  en  essayant  de  traverser  la  Mediterranee? 

En  neuf  ans,  nous  n’avons  pas  entendu  une  seule 
fois  l’OCHA  demander,  par  exemple,  a  l’Allemagne  de 
permettre  a  Siemens,  une  entreprise  allemande,  de  fournir 
les  pieces  detachees  necessaires  au  fonctionnement  de 
la  centrale  electrique  de  Jandar,  pourtant  construite  par 
l’Allemagne  il  y  a  bien  longtemps.  II  s’agit  pourtant 
d’une  question  purement  humanitaire,  pour  repondre 
aux  besoins  essentiels  des  hopitaux,  des  ecoles  et  des 
civils  syriens.  A  quoi  servent  done  ces  rapports  et 
ces  seances  d’information  s’ils  ne  permettent  pas  de 
fournir  des  pieces  detachees  a  une  centrale  electrique? 
Faut-il  croire  que  l’OCHA  n’a  pas  entendu  les  bureaux 
des  Nations  Unies  et  les  organisations  internationales 
operant  en  Syrie  se  plaindre  des  effets  negatifs  que  les 
mesures  coercitives  ont  sur  leur  action  humanitaire,  ni 
lu  le  rapport  de  la  Commission  economique  et  sociale 
pour  l’Asie  occidentale,  qui  a  confirme  les  graves  effets 
negatifs  des  mesures  coercitives  sur  l’acheminement  de 
l’aide  humanitaire  en  Syrie,  ou  qu’il  n’a  pas  eu  vent  de  ce 
qu’a  dit  le  Rapporteur  special  sur  les  effets  negatifs  des 
mesures  coercitives  unilaterales  sur  l’exercice  des  droits 
de  l’homme,  Idriss  El  Djazai'ri?  Ce  dernier  a  declare  que 

«  Ces  mesures  coercitives  unilaterales  exacerbent 

les  souffrances  des  Syriens.  II  est  difficile  de 

croire  qu’elles  sont  la  pour  proteger  les  Syriens  ». 

L’OCHA  ne  devrait-il  pas  regarder  les  choses  en  face  et 
decrire  les  faits  tels  qu’ils  sont? 

Si  je  fais  cette  critique  «  humanitaire  »  -  e’est 
moi  qui  la  qualifie  ainsi,  car  nous  sommes  ici  dans  le 
cadre  d’une  seance  «  humanitaire  »  -  ,  e’est  parce  que 
nous  voulons  que  les  activites  de  l’OCHA  et  les  rapports 
qu’il  presente  au  Conseil  soient  integres  et  dignes  de  la 


noble  mission  qui  est  la  sienne.  Or  tel  n’est  pas  le  cas. 
Et  comme  le  dit  le  proverbe,  a  force  de  jouer  avec  le  feu, 
on  finit  par  se  bruler.  Celui  qui  se  fourvoie  doit  assumer 
son  erreur,  et  accepter  la  critique. 

En  outre,  l’OCHA  oublie  de  mentionner  dans 
ses  rapports  nombre  de  situations  induites  par  les 
mesures  coercitives,  situations  que  certains  ici  au 
Conseil  considerent  comme  des  questions  secondaires 
ou  des  dommages  collateraux  -  belle  appellation  s’il  en 
est  -  comme  aiment  a  les  qualifier  ici  au  Conseil  les 
grands  menteurs.  Pourtant,  il  s’agit  de  situations  qui 
affectent  la  societe  syrienne  dans  son  ensemble,  et  qui 
constituent  une  priorite  absolue  pour  nous  et  pour  tous 
ceux  qui  respectent  les  principes  du  droit  international 
et  du  droit  international  humanitaire.  Je  puis  assurer  le 
Conseil  que  nous  n’avons  pas  de  probleme  avec  l’OCHA 
en  tant  qu’institution,  mais  avec  ceux  qui  le  dirigent  et 
qui  ont  remplace  les  objectifs  humanitaires  de  l’ONU 
par  ceux  des  gouvernements  des  Etats  dont  ils  sont 
issus.  S’ils  disaient  vrai,  ils  n’auraient  pas  ignore  nos 
demandes  et  ils  auraient  fourni  une  aide  aux  habitants 
des  plus  de  40  villes  et  villages  liberes  ce  mois-ci  du 
terrorisme  a  Edleb  et  dans  ses  alentours.  Des  centaines 
de  milliers  de  civils  ont  ete  liberes  du  terrorisme,  mais 
pas  une  seule  fois  on  n’a  entendu  l’OCHA  indiquer  qu’il 
allait  leur  fournir  une  aide. 

Pour  terminer,  mon  pays  reaffirme  sa  disposition  a 
faire  fond  sur  les  importants  progres  realises  grace  a  notre 
cooperation  fructueuse  avec  de  nombreux  organismes 
de  l’ONU,  le  Comite  international  de  la  Croix-Rouge  et 
les  38  organisations  non  gouvernementales  etrangeres 
autorisees  a  operer  en  Syrie,  parmi  lesquelles  cinq 
franqaises,  trois  americaines,  cinq  britanniques,  quatre 
allemandes,  trois  russes,  ainsi  que  des  organisations 
danoises,  norvegiennes,  neerlandaises,  italiennes, 
espagnoles,  autrichiennes  et  finlandaises. 

Mon  pays  insiste  sur  la  necessite  de  lever 
sans  condition  les  mesures  coercitives  imposees 
unilateralement  au  peuple  syrien,  et  de  mettre 
definitivement  fin  aux  politiques  punitives  et  aux 
sanctions  economiques  adoptees  par  les  gouvernements 
de  plusieurs  Etats  Membres,  comme  l’exigent  le  droit 
international,  le  droit  international  humanitaire  et  le  droit 
international  des  droits  de  l’homme.  Et  je  peux  garantir 
au  Conseil  qu’en  depit  de  toutes  les  pressions  qu’il  subit, 
le  peuple  syrien  ne  renoncera  pas  a  sa  souverainete  et  ne 
permettra  jamais  qu’on  decide  a  sa  place. 

La  seance  est  levee  a  11  h  55. 
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